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LOI n° 5059 du 30 novembre 1941 portant 
organisation du service de la circulation 
et du roulage dans les départements, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fiançais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Il est institué, dans chaque 
département, un service dit « Service de 
la circulation et du roulage », chargé 
d'assurer l’utilisation la plus rationnelle 
et la plus économique de tous les véhicules 
civils de transport routier, publie et privé, 
conformément aux dispositions ci-après. 


Art. 2. — Le service de la cireulation et 
du roulage est placé sous l’autorité directe 
du préfet, assisté de l'ingénieur en chef 
du service ordinaire des ponts et ehaus- 
sées, et agissant selon les directives géné- 
rales du secrétaire d’Etat à l’intérieur et 
du secrétaire d’Etat aux communications. 


Art. 3. — Le service de la circulation et 
du roulage a dans ses attributions : 


{° L'organisation des transports routiers, 
dans le cadre de la réglementation en vi- 
gueur, notamment en matière de coordi- 
nation des transports ferroviaires et rou- 
tiers; 

2 La délivrance des autorisations de 
, ctreuler prévues par la loi du 27 août 1940 
portant réglementation de la cireulation 
automobile ; 

39 La délivrance des licences d’achat de 
véhicules automobiles et celle des licences 
de transformation de véhicules automo- 
biles pour la marche aux carburants de 
remplacement, dans la limite des conlin- 
gents qui lui sont fixés par le secrétaire 
d'Etat oux communications en accord 


avec le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle ; 

4e La répartition, dans le cadre dépar- 
temental et dans la limite des contingents 
alloués par les sections compétentes de 


l'office central de répartition des produits 
industriels, des produits tels que: 

Carburants et combustibles de toute na- 
ture; 

Lubrifiants associés aux carburants et 
combustibles ; | 

Pneumatiques ; 

Pièces de rechange, 
nécessaires au fonctionnement des véhi- 
cules automobiles, à l'exception des trac- 
teurs agricoles et des autres véhicules ne 
se prétant pas au transport routier. 

Le répartiteur responsable donne au ser- 
vice de la circulation et du roulage toutes 
les directives particulières nécessaires. 

Art. 4. — Les modalités d'application du 
présent décret sont fixées par arrêté inter- 
ministériel. 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotle, ministre vice- 
président du conseil, ministre de 

la défense nationale, 

A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
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LOI n° 4849 du 17 novembre 1941 instituant 
la responsabilité pénale des dirigeants 
des fabriques, dépôts et débits d’explo- 
sifs, dans le cas de vol de substances ou 
d'engins explosifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le eonseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. er, — Le dirigeant de dépôt ou de 
débit d’explosifs ou d'engins explosifs et, 
généralement, tout détenteur quelconque 
de ces substances, ainsi que toute per- 
sonne en ayant la garde ou le contrôle 
qui, par défaut de surveillance, négli- 
gence ou imprudence, aura rendu possi- 
ble le vol de tout ou partie de ces sulbs- 
tances, sera puni d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans. 


Art. 2. — Si, À l’aide des substances ou 


engins volés, des dommages sont causés | 


à des personnes ou à des biens, la peine 
encourue sera de deux à cinq ans. 


Art. 3. — Les peines prévues à l’arti- 
cle 2 seront encourues, sans préjudice des 
peines de la complicité, si le défaut de 
surveillance ou la négligence à été inten- 
tionnel ou conscient, 


Art, 4. — Le dépôt ou le débit dans le- 
quel aura eu lieu le vol pourra être l’ob- 
jet d’une mesure temporaire ou définitive 
de fermeture prononcée par l'autorité pré- 
fectorale. 


. Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Eta* 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à la querre, par intérim, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d’Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
. FRANÇOIS LEHIDEUX. 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des instilutions 
nouvelles, 

HENRI NÜYSSET. 


+ 


LOI n° 197 du 21 janvier 1942 relative 
au reboisement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons, 


Art. 1°, — Les travaux de reboisement 
sont considérés comme travaux d'intérêt 
général. 


Art. 2. — Sont considérés comme tra- 
vaux de première urgence, les travaux de 
reboisement à effectuer dans des « sec- 
teurs » approuvés par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Ils sont effectués par l'Etat ou les pro- 
priétaires, dans les conditions fixées aux 
articles 3 à 5 suivants, après, s'i y a lieu, 
remembrement exécuté conformément à la 
loi du 9 mars 1941. 


Art. 3. — Dans un délai de deux mois, 
à dater de la notification qui leur aura été 
faite de l’arrêté ministériel prescrivant ces 
travaux, les propriétaires devront faire 
connaître s'ils entendent exécuter eux- 
mêmes, dans les délais fixés, les travaux 
de reboisement ou s'ils s’en remettent à 
l'Etat du soin de cette exécution. 


Art. 4. — Dans le premier cas, }°s pro- 


priétaires recevront une subvention dont 
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je taux et les modalités seront fixés par 
un arrêté signé du secrétaire d'Elat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à l'éco- 
aomie nationale et aux finances. Ils de- 
vront se soumettre au contrôle technique 
de l'administration. 


Art. 5. — Dans le second cas ou, si les 
propriétaires ne répondent pas ou décla- 
rent renoncer à l'exécution des travaux ou 
ne se conforment pas aux prescriptions de 
l'administration ou s'ils ne les exécutent 
pas dans les délais prescrits, le reboise- 
meat sera poursuivi par l'Etat qui pourra, 
soit exproprier les terrains suivant la pro- 
cédure d'urgence définie par la loi du 
{1 octobre 1940 pour les travaux destinés 
à lutter contre le chômage et effectuer les 
travaux pour son compte, soit effectuer les 
travaux pour le compte du propriétaire. 
Dans ce cas, l'administration notifiera sa 
décision au propriétaire en indiquant la 
date à partir de laquelle les travaux seront 
commencés. L'exécution de ces travaux 
fera l'objet d'un procès-verbal établi par 
ses soins, indiquant notamment la date de 
leur achèvement. Une copie en sera remise 
au propriétaire, Ces documents seront, 
d'autre part, transcrits à la conservation 
des hypothèques à la diligence de l'admi- 
nistration, 


L'Etat sera remboursé par un prélève- 
ment pouvant atteindre 50 p. 100 du mon- 
tant des recettes brules à provenir des 
coupes ou exploitations de produits divers 
jusqu'à l'entier recouvrement des avances 
consenties par lui augmentées des intérêts 
simples à 1 p. 100 l'an. Chaque prélève- 
ment comportera une part du capital et 
les intérêts correspondants. Le Trésor 
jouira d'un privilège qui prendra rang 
parmi les privilèges réglementés par l’ar- 
ticle 2103 du code civil immédiatement 
après celui du vendeur. 


En outre, pour associer l'Etat au béné- 
fice du reboisement, l'Etat recevra 20 p. 100 
de la valeur du matériel ligneux restant 
sur pied à la date du remboursement inté- 
gral. Les modalités de cette perception se- 
ront fixées en tenant compte du régime 
d'exploitation normale de la forêt. 


Si la dernière coupe au moment de 
l'achèvement du remboursement est une 
coupe rase, l'Etat percevra, en sus -du 
remboursement, 20 p. 100 de la valeur de 
cetle coupe rase. 


Les terrains reboisés seront, jusqu’à li- 
béralion complète du débiteur ou de ses 
ayants droit, soumis au régime forestier. 


Art. 6. — En dehors des secteurs visés 
ci-dessus, des travaux de reboisement 
pourront être exécutés par les propriétaires 
réunis ou non en association. Les disposi- 
tions de l'article 12 de la loi du 9 mars 
1941 sur la réorganisation de la propriété 
foncière et le remembrement pourront ttre 
appliquées. 

Ces travaux pourront être classés en 
deuxième urgence et pourront être sub- 
ventionnés suivant un taux et des moda- 
tés qui seront fixés par un arrêté signé 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. Hs seront soumis au con- 
trôle technique de l'administration. 


Art. 7. — Le directeur général des fo- 
rêts, de la chasse et de la pêche est 
chargé, après avis du comité central du 
reboisement institué par le décret du 
3 mai 1941: 

a) De préparer le plan d'ensemble des 
travaux de reboisement ; 

b) De proposer la création et la délimi- 
tation des secteurs prévus à l’article 2; 

c) D'indiquer l’ordre d'urgence des tra- 
vaux, leur classement en programmes an- 
nuels et d'évaluer le montant approxima- 
tif des dépenses ; 

d) De proposer le montant des subven- 
tions à attribuer aux ayants droit en exé- 
cution des arrêtés prévus aux articles 4 
et 6 ci-dessus; 

e) De diriger l'exécution des travaux et 
notamment d'imposer aux proprictaires 
toutes mesures reconnues uliles au point 
de vue de la constitution, de la protection 
et de l'équipement des reboisements (re- 
membrements, assainissements, chemins, 
pare-feu, points d’eau, elc.). 

Art. 8. — A l'égard des reboiseme:1s 
exécutés ou subventionnés par l'Etat, les 
dispositions des articles 220, 221 et 224 du 
code forestier, modifiés par la loi du 
19 juillet 1932, seront appliquées sous ré- 
serve des addilion (art. 220), modification 
{art. 221) et suppression (art. 24) ci-des- 
sous : 

Article 220. 


« 7° À Ja nécessilé d'assurer le ravitail- 
lement national en bois et produits déri- 
vés ». 

Article 221, 


3 alinéa. — « Toute destruction de 
l’état boisé provoquée soit par des coupes 
à blanc étoc ou des exploitations abusives, 
les unes et les autres non suivies de re- 
peuplement dans un délai de trois ans, soit 
par des dégâts de lapins, soit pour toute 
autre cause, sera assimilée au défriche- 
ment et donnera lieu à l'application des 
peines et pénalités concernant le défri- 
chement », 

Article 224. 


Le premier et le troisième alinéa sont 
supprimés. 

Art. 9. — La destruction des lapins est 
obligatoire . pour tous les propriétaires 
dans ces mêmes reboisements. Dans le cas 
où ceux-ci n'auraient pas pris des mesu- 
res suffisantes pour l'assurer, des battues 
et destructions pourront être organisées 
sur leurs propriétés par le service fofes- 
tier et les lieutenants de louveterie, après 
enquête sommaire faite par le service fo- 
restier. 


Art. 10. — Les crédits nécessaires à 
l'exécution de la présente loi feront l’objet 
de dispositions ultérieures. 


Art. 11. — Sur les crédits qui lui seront 
ouverts pour l'exécution de la présente 
loi et dans la limite de 600.000 fr. par an, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture est au- 
torisé à contribuer aux frais de fonction- 
nement du comité central du reboisement. 

Art. 12. — Toutes les dispositions anté- 
rieures relatives aux subventions accor- 
dées en matière de reboisement sont abro- 


Art. 13. — Ne sont pas soumis aux dis- 
posifions de la présente loi: 

{° Les travaux de restauration des ter- 
rains en montagne régis par la loi du 
4 avril 1882, modifiée par les lois des 
16 août 1913 et 6 janvier 1933; 

2e Les travaux de reboisement prévus 
par la loi du 27 juin 1941 relative à la 
mise en valeur de la Sologne. 


Art. 14. — Pour tous les actes relatifs 
à l'application de la présente loi et s’y 
référant, dispense est accordée de tous 
droits de timbre, d'enregistrement et d'hy- 
pothèque. 

Art, 15. — Des arrêtés pris conjointe- 
ment par le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances détermineront, 
en tant que de besoin, les conditions d'ap- 
plication du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel et exécuté comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLRMY. 


Le déléqué général 


à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIÏRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature. 


L'amiral de la flolte, ministre vice-président 
du conseil, 


Vu l'arrêté du 15 août 1941 porlant déléga- 
tion de signature au secrétaire général de 
l'information et de la propagande : 

Vu les décrets des 44 août et 23 décembre 
1941 portant nomination du directeur générai 
de la radiodiffusion natlonalg, 


Arrête: 


Art. der, — pe permanente est don- 
née à M. le capitaine de corvette Duvivier, 
directeur général de la radiodiffusion natio- 
nale, à l'effet de signer, au nom de l'amiral 
folle, ministre vice-président du cou- 


1° Tous arrêtés et toutes décisions portant 
nomination dans les services de la radiodif- 
fusion nationale des personnels d’un grade 
inférieur à celui de chef de bureau ou perce 
vant une rémunération inférieure à celle de 
chef de bureau et tous contrats portant enga- 
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2° Toutes ordonnances de payement, de 
virement el de déiégalion émises sur les C'é- 
dits ouverts au budget annexe de da radio- 
diffusion nationale, toules lettres d'avis d’or- 
donnance, pièces justificalives de dépenses 
et opérations comptables, aïnsi que tous 
engagements de dépenses, tous ordres de re- 
cetles et tous baux, conventions et marchés 
intéressant ce même budget; 

3 Toules autres décisions intéressant da 
radiodiffusion nationa'e. 

Art. 2 — Le secrétaire général de l’info:- 
mation et de la propagande est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 


Vait à Vichy, le 23 janvier 1942. 
A! DARLAN. 


Régies d'avances. 


T'amirai de la flotte, vice-président du con- 
seil, 

Vu la loi du 2 septembre 1941 créant un 
commissariat au reclassement des prisonniers 
de guerre rapalriés ; 

Vu l'arrêlé du 1e janvier 19%42 instituant 
une régie d'avances, 


Arrêle : 

Art. er, — M, Gau‘herin est nommé régis- 
seur d’avances du commissariat au reclass2?- 
ment des prisonniers de guerre rapalrés pour 
la zone non occupée. 

Art, 2. — Le commissaire au reclassement 
des prisonniers de gucrre rapatriés est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 

A} DARLAN. 


+0 + 


L'amira! de la flotte, vice-président du con- 
seil, 

Vu la loi du 2 septembre 4941 créant un 
commissariat au reclassement des prisonnicrs 
de guerre rapalriés ; 

Vu l'arrêlé du 1er janvier 4942 instituant 
une régie d’avances, 


Arrûle: 


Art. fer, — M. Delailre est nommé régis- 
seur d’'avances du commissariat au rècias- 
sement des prisonniers de guerre rapalriés 
pour Ja zone occupée. 

Art. 2. — Le commissaire au reclassement 
des prisonniers de guerre rapalriés est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 15 janvier 41942. 

AÏ DARLAN. 


Travaux de bâtiments de Ja radiodiffusion 
nationale. 


Reclifilcatif au Journal ofjiciel du 18 jan- 
vier 1912: page 270, 2 colonne, lire: « Vu 
l'arrêté du 12 mai 1937 organisant le service 
d'architecture des postes, télégraphes et téié- 
phones... ». 


_ — 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 144 du 19 janvier 1942 relatif 
au retrait de la naticnalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1940 relative à Ja 
revision des naturalisations; 


4 23 mai 1937. 


Vu les avis de la commission de revi- 
sion des naluralisations en date des 27 dé- 
cembre 1%40, 18 janvier 1941, 19 février 
1941, 15 mars 1941, 7, 23, avril 19%, 
9, 12, 15, 21 mai 1941, 4, 18, 25 juin 1941, 
9, 12, 19 juillet 1941, 5, 29, 30 septembre 
1941, 17, 2 octobre 1941, 12 et 15 novem- 
bre 1941, 

Décrétons : 

Art. 1e. — La qualité de Français est 
retirée à: 

VIGANO (Gaspard-Louis), manœuvre, né le 
9 octobre 1910 à Gallarate (Italie), demeu- 
rant à Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes), 
naturalisé Français par décret du 13 février 
1929, publié au Journal officiel le 24 février 
1929, et PONTEPRIMO (Marguerite-Joséphine) 
épouse du précédent, née le 18 juin 195 à 
Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), demeurant 
à Saint - Laurent - du - Var (Alpes-Maritimes), 
Française par déclaration souscrite le 20 fé- 
vrier 19%, enregistrée au ministère de la 
justice le 13 août 1930, par application de 
l’arlicis 3 de la loi du 10 août 1927, et leur 
enfant, André, né le 13 septembre 1937 à 
Nice (Alpes-Maritimes), Français par applica- 
tion de l’arlicle 4er (1°) de la loi du 10 août 
1927. 

ANTCZAK (Ignace), cafetier, né le 10 juil- 
let 1901 à Malgowo (Pologne), demeurant à 
Cormeilles-en-Parisis (Seine-et-Oise), 91, route 
d'Argenteuil, naturalisé Français par décret 
du 9 juin 19%, publié au Journal officiel le 
19 juin 1938, et STROZYK (Katarzyna), 
épouse du précédent, née le 15 mars 1909 à 
Malgowo (Pologne), demeurant à Cormeilles- 
en-Parisis (Seine-el-Oise), 91, route d’Argen- 
leuil, naïuralisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants : 4e Sophie, née le 
29 mars 1928 à Malgowo (Pologne); 2° Fran- 
cois, né le 30 mars 1929 à Malgowo (Po- 
logne) ; 3° Jeannine, née le 7 novembre 1936 
à Cormeillesen-Parisis (Seine<t-Oise), Fran- 
çcais par la naturalisation des parents ; 
4° Henri-Jean, né le 2 août 1939 à Cormeilles- 
en-Parisis (Seine-et-Oise), Français par appli- 
cation de l'article 4er (10) de la Joi du 
10 août 1927. 


COUMRYANTZ (Baroumak), né le 45 décem- 
bre 1882 à BRillis (Asie Mineure), demeurant 
à Sarcelles (Seine-et-Oise), 14 ter, rue Bcau- 
séjour, naluralisé Français par décret du 
49 septembre 1930, publié au Journal ofjficiel 
le 28 septembre 1930, et ERMOYAN (Arro- 
siag), épouse du précédent, née le 45 jan- 
vier 192 à Billis (Asie Mineure), demeurant 
à Sarcelles (SeineætOise), 14 rue Beau- 
séjour, naluralisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1° Germaïne-Araxie, 
née le 20 février 1922 à Paris: £o Sona-Ray- 
monde, née le 15 juillet 1926 à Sarcelles 
(Seinet-Oise), Françaises par déclaration 
souscrite le 153 février 1927, enregistrée au 
ministère de la justice le 9 avril 1927, par 
application des articles 9 (8 10) et 8 ($ 4) 
du code civil; 3° Ara, née le 23 janvier 1991 
à Sarcelles (Seineæt-Oise) ; 4e Gérard, né le 
23 octobre 1934 à Paris, Français par appli- 
cation de l’article fer (1°) de la loi du 10 août 

MAKOWSKI es, ouvrier agricole, 
né le 15 mai 1911 à Kolonia-Piaski (Pologne), 
ayant demeuré au Thillay (Seineæt-Oise), na- 
luralisé Français par décret du 2 avril 1940, 
ublié” au Journal officiel Le 44 avril 1940, et 
MARKIEWICZ (Hélène), épouse du précédent, 
née le 24 février 1920 à Grunzig (Allemagne), 
ayant demeuré au Thillay (Seine-et-Oise), na- 
turalisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: {eo Marthe-Marie, née le 3 mars 
1937 à Gonesse (Seine-et-Oise) ; 2° Denise, née 
le 16 février 19939 à Plessis-Gassot (Seine-et- 
mn Françaises par la naturalisation des pa- 
rents. 


DOMENECH - ORTIZ . (Incarnation), femme 
DEDAME, née le 8 septembre 1909 à Bunol 
(Espagne), demeurant à Pertuis (Vaucluse), 
reslaurant du Cog-Rouge. 

CAVALETTO (Guy-Jean), manœuvre, né le 
% juillet 1915 à uillara-Veneta (Italie), 
demeurant à Poissy (Seine-et-Oise), 3, rue de 
l'Eglise, natural Français par décret du 


12 mai 1937, publié au Journal officiel vi 


PEDRAZZOLI (Abel), terrassier, né le 2 jan. 
vier 189 à Guastalla (Italie), demeurant à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-el-Oise), 352, rue de 
Littré, naturalisé Français par décret du 
15 tévrier 1933, publié au Journal officiel le 
26 février 1933, et SOFFIATTI (Yolande-Syl- 
vic), épouse du précédent, née le 5 juin 1 
à Calto (italie), demeurant à Aulnay-sous- 
Bois (Seine-t-Oise), 52, rue de Littré, natu- 
ralisée Française par le même décret, el 
leurs enfants: 1° Marius, né le 19 janvier 1919 
à Roncoferraro 20 Mathiide, née le 
% novembre 1 à Castelbelforte (Ilalie}; 
3° Ferdinand, né le 21 juin 1924 à Virgiio 
(Halio)s Français par la naturalisation des 
arenis; 4° Mérégil, née le 29 août 1927 à 

aris; 5° André, né le 18 juin 1929 à Pa 
Français par aration souscrite le 8 aoû 
1930, enregistrée au ministère de la justice 
le 26 août 1930, par application de l’article 3 
de Ja loi du 10 août 1927; Go Ernès-Henri, né 
le 23 décembre 1920 à Paris; 7° Yvonne, née 
le 18 mai 1932 à Paris, Français par la na- 
turaiisation des parents; 8e Jeannot, né 1e 
31 janvier 1935 à Aulnay-sous-Bois (Seine-et- 
Oise); 9e Irène, née le %5 décembre 1937 à 
Paris; 10° Claude, né le 40 juin 1930 à Aut- 
nay-sous-Bois (Seine-et-Oise), Français par 
application de l'arlicie 4e (1°) de la loi du 
10 août 1927. 


MANOUGUIAN (Avedis), cordonnier, né 1e 
14 juillet 1897 à Komia (Asie Mineure), de- 
meurant à Montgeron Cie), rue de 
Crosne, 12 bis, naturalisé Français par dé- 
cret du 11 décenvbre 1929, publié au Journal 
officiel le 22 décembre 1929, et SEMERDJIAN 
(Asnive), épouse du précédent, née le 20 mai 
1908 à Konia (Turquie), demeurant à Mont- 

eron (Seine-et-Oise), 12 bis, rue de Crosne, 

evenue Française par son mariage, le 4 anai 

1933, sur réclamation de la nationalité du 
mari (art. 8 de la loi du 10 soût 1927), et 
leurs enfanis : 1° Garos-Ilenri-Louis, né le 
fer mai 1931 à Montigeron (Seine-et-Oise); 
2% Henri-Hrant, né le 23 mars 1940 à Ville- 
neuve-Saint-Georges (Seine-etÆOise), Français 
par applicalion de l’article 4er (1°) de la Li 
du 10 août 1927. 


ZOMMER (Ladislas-Jacob), mineur, né le 
M juillet 1900 à Sosnowice (Pologne), demeu- 
rant à Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), rue 
Saint-Venant, 14, naturalisé Français par dé- 
cret du 5 octobre 1951, publié au Journal 
officiel le 44 octobre 1934, et SLIWA (Hélénæ 
Marjanna), épouse du précédent, née le 
24 septembre 18% à Pogon (Pologne), de- 
meurant à Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 
14, rue Saint-Venant, naturalisée Française 
par le même décret. 


FISCHER (Ladislas), docteur en médecine, 
né le 2 octobre 1911 à Oradéa (Roumanie), 
demeurant à Paris, hôpital de la Pilié, pou- 
levard de l'Hôpital, naturalisé Français par 
décret du 18 mars 1937, publié au Journal 
o{jiciel le 28 mars 1937. 


AGACHKINE (André), manœuvre, né le 
3 juin 1881 à Veckine-Tchonevo (Russie), de- 
meurant à Gauchy (Aisne), route de Chaunes 
naturalisé Français par décret du 22 mal 
1929, publié au Journal officiel le 2 juin 1929. 


BUCIINER (Lazare), mécanicien, né le 19 fé. 
vrier 1918 à Schneidemühl (Allemagne), de- 
meurant à Pantin (Seine), 4, rue Monlgolfer, 
naluralisé Français par décret du 416 mars 
Fo publié au Journal officiel le 26 mars 


LEDERMAN (Chana), veuve BUCHNER, née 
le 13 septembre 1888 à Varsovie (Pologne!, de- 
meurant à Pantin (Seine), 4, rue Montgoifier, 
naluralisée Française par décret du 16 mars 
1939, publié au Journal ofliciel le 26 mars 
1939, et ses fils: 1° Bernard, né le 23 septem- 
bre 1923 à Varsovie (Pologne), Français par 
la naluralisalion de la mère; 2° Maurice-René, 
né le 12 mars 1931 à Paris, Français par dé- 
claration souscrite le 27 novembre 41931, en- 
registrée au ministère de la justice le 16 jan- 
vier 1932, par se de l'article 3 de la 
loi du 10 août 1927. 


BUCHNER (Jacob-lechok), ouvrier peintre, 
né le 16 juillet 1915 à Varsovie (Pologne), de- 
meurant à Paris, 2, passage du Chantier, na- 
luralisé Français par décret du 23 juillet 1937 

ublié au Journal officiel le 1er août 1937, e 


OLDZIMER 7e du 
dent, née le 6 février 1921 Paris, y demeu- 


À 
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t, 2 du Chantier, Française par 
Séclaralion souscrite le janvier 1927, en- 

istrée au ministère de la justice le 18 mars 

application des articles 9 10) et 
8 ($ FE". du code civil, et leur enfant, Max- 
Jean-Claude, né le 13 janvier 198 à Paris, 
Français par application de l'article {# (1°) 
de la loi du 10 août 1927. 


CAVOZZA (Gi }, épicier, né le G fé- 
vrier 1894 à Bardi {Ilahe), demeurant à Paris, 
46, rue Godefroy-Cavaignac, naluralisé Fran- 
çais par décret du 14 juin 1932, publié au 
Journal officiel le 26 juin 1932, et BASINOT F1 
(Giuseppa), épouse du précédent, née le 14 dé- 
cembre 1896 à Bardi (Italie), demeurant à 
Paris, 16, rue Godefroy-Cavaignac, naluralisée 
Française par le même décret, et ‘eurs en- 
fants: io Jean, né le 31 août 192! à Bardi 
(Halie); 2° Louis-Maurice-Abbert, né le 29 dé- 
cembre 1924 à Paris, Français par ia nalura- 
lisation des parents. 

CERATO (GiovanniSante), menuisier, né le 
20 avril 1905 à Piovene-Rocchette (Italie), de- 
meurant à Paris, 54, rue Merlin, n+!turalisé 
Français par décret du 14 février 1910, pubiié 
au Journal officiel le 25 février 190, ei FAC- 
CHINETTI (Giovannina), épouse du précédent, 
néc le 14 novembre 1914 à Capizzone (Italie), 
demeurant à Paris, 54, rue Merlin, natu-alisée 
Français: par le même décret. 


D'AMBROSIO (Angelo), musicien, né le 
17 juin 1892 à Naples ‘Italie), ayant demeuré 
à Nice (Alpes-Maritimes), 52, avenue de la 
Vicioire, actuellement sans domicile connu, 
nalura:isé Français par décret du 3 mars 1958, 
publié au Journal officiel le 13 mars 1938 


FAYERMANN ‘Israël-Isaac), manœuvre, né 
le 20 octcbre 1896 à Varsovie (Pulogne}), de- 
meurant à Paris, 11, rue Linné, naluralisé 
Français par décret du 9 juin 193$, puhlié au 
Journal officiel le 19 juin 1938, et STAINLAUF 
(Riwka), épouse du précédent, mée le 14 nai 
1900 à Varsovie (Po:ogre), demeurant à Paris, 
11, rue Linné, naturalisée França'se par le 
mème décret, et leurs enfants: fe Charles, né 
le 3 novembre 1925 à Paris, Français par dé- 
claralion souscrite le 28 décembre 1935, en- 
rezistrée au ministère de la justice le 28 jan- 
vier 1926, par application des articles 9 (8 10) 
et 8 (5 4) du code civil: 2° Annette, rée le 
4 juilet 1929 à Paris, Français par déclara- 
tion souscrite le 30 janv'er 19%6, enregistrée 
au min stère de la justice le 11 février 1937, 
pa: application de Particle 3 de La loi du 
10 août 1927; 3e Suzanne, née le 18 février 
1919 à Paris, Française par apphcation de 
l’article 1er {10) de la loi du 10 acûüt 1927. 


FONTANGES (Emile), né le 27 janvier 1883 
à es (Suisse), ayant demeuré à Ambilly 
(Haute-Savoie), réiniégré dans la qualité de 
Français par décret du 2 août 1920, pubiié au 
lournal ojJiciel le 10 août 1930. 


FORNE ‘Robert), mécani:ien, né le 16 sep- 
tembre 1895 à Castelfranco-d'Emilie (Italie), 
ayent demeuré à Paris, 14, rue de l’Hôtel- 
Colbert, actuellement sans domicile connu, 
naluralisé Français par decret du 3 décembre 
re. pubiié au Journal o/ficiel le 14 décembre 

FRANCESCONI (Paolo-Rinaldu-Ezio), maçon, 
né le 7 janvier 1906 à Corteno (Ilalie), de- 
Mmeurant à Sèvres (Seine-et-Oise), 2, rue du 
Coivmbier, naturalisé Français par décret du 
21 juillet 1939, publié au Journal officiel le 
août 1939. 


HONIGBAUM Michel), né le 22 mai 1918 à 
Varsovie (Pologne), ayant demeuré à Metz 
(Moselie), 9, rue des Jardins, actuellement 
sans dornicile connu, naturalisé França:s par 
décret du 28 avril 1938, publié au Journal offi- 
Ciel le 8 mai 1958. 


KULIK  (Joseph-Mathieu), mineur, né le 
4/15 février 1898 à Modzejew (Pologne), de- 
Meurant à Sallaumines (Pas-de-Calais), 15, rue 
d'Hazebrouck, naturalisé Français par décret 
du 29 juin 1939, publié au Journal officiel le 
3 juillet 1939, et SLIMAK (Geneviève), épouse 
du précéden:, née le 1er juillet 1599 à Mi- 
lowtce (Pologne), demeurant à Sallaumines 
(Pas-de-Calais), 15, rue d'Hazebrouck, natura- 
lisée Française par le même décret, et leurs 
enfants: fe Bogdam, né le {1 août 1925 à 
Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais); %° Léoca- 
dia, née le & octobre 1930 à Sallaurmines (Pas- 
de-Calais), Français par la naturalisation des 


DAMBORIENA (Alfonsa), veuve OLARTE, née 
le 27 août 1899 à Vera (Ës gne), demeurant 
à Ciboure (Basses-Pyrénées), maison ge | 
naturalisée Française par décret du 8 fie 
1930, publié au Journal officiel le 20 juillet 
19%, et ses enlants: 1e Geneviève, née le 
19 juin 193 à Ascain (Basses-Pyrénées) ; 
2 Jean, né le 26 juillet 4921 à Urrugne (Bas- 
ses-Pyrénées!; 3° Marie-Jcanne, née Île 
23 mars 1926 à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyré- 
nées) ; 4e Sébastien, né le 30 août 1927 à Saint- 
Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), Français par la 
naturalisation de la mère. 


PEROTTI (Vittorio), ouvrier, né le 8 mars 
1908 à Pesaro (Italie), ayant demeuré à Grand- 
Couronna (Scine-inférieure), actuellement 
sans domicile connu, naturalisé Français par 
décret du 20 décembre 1936, publié au Journal 
officiel le 27 décembre 1996. 


PILIAN (Assadour), manœuvre, né le 4 juin 
1912 à Seuleuse-Brousse (Asie Mineure), de- 
meurant à Issy-les-Moulineaux (Seine), rue 
de la Défense, 39, naturalisé Français par dé- 
cret du 17 juillet 4937, publié au Journal of{i- 
ciel le > juillet 1937. 


SCOTTI (Giuseppe), maçon, né le 19 jan- 
vier 1910 à Sparone (ltalie), demeurant à Fon- 
taine (Isère), 3, rue de la Poste, naturalisé 
Français par décret du 19 mars 1940, publié 
au Journal ofjiciel le 31 mars 1940. 


SOMMAZI (François-Joseph-Emile), cordon- 
nier, né le 20 décembre 1882 à Figline (Ita- 
lie}, demeurant à Salon-de-Provence (Bou- 
ches-du-Rhône}, rue de la Coutellerie, natu- 
ralisé Français par décret du 10 décembre 
1931, publié au Journal ofjiciel le 20 décerm- 
bre 1931. 


TROPE (Hersz-Moszek}), tapissier, né Île 
10 novembre à Lublin (Pologne), demeur- 
rant à Paris, 22, boulevard Richard-Lenoir, 
naturalisé Français par décret du 22 mai 1929, 
publié au Journal officiel le 2 juin 192%, et 
BURSTYN (Hudesa})}, épouse du récédent, 
née en 1899 à Biskupice :Pologne), demeu’an! 
à Paris, 22, boulevard Richard-Lenoir, natura- 
lisée Française par le même déccet, et leurs 
“nfants: Modesle-Simon, né le 9 décembre 
1931 à Paris; 2° Jean-Armand, né le 15 sep- 
tembre 1937 à Paris, Français par application 
de l’article 1er {{o) de la loi du 10 août 1927. 


BRUNO (Jean-Baptiste), manœuvre, né le 
24 octobre 1915 à Cantalupa (Italie), dermeu- 
rant à Cannes (Apes-Marilimes), chemin du 
Perrier, Français par naturalisation des pa- 
rents (décret du 13 avril 1933, publié au Jowr- 
nal officiel le 30 avril 1933). 


BURSZTYN (Abram-Israël)}, manœuvre, né le 
2% juilet 1918 à Varsovie (Pologne) demeu- 
rant à Paris, 23, rue Keller, naluralisé Fran- 
Çais par décret du 2 juin 1939, publié au 
Journal officiel le 11 juin 1939. 


CARELLA (Jean), cordonnier, né le 31 mai 
1902 à Nizza-Monferralo (Itaiie), demeurant à 
Nice (Alpes-Mariiimes), 40, boulevard de Ri- 
quier, natutalisé Français par décret du 26 avril 
1994, publié au Journal officiel le 6 mal 1994. 


CHURG (Eïtie), ingénieur électricien, le 
7 juin 1913 à Dolhinow (Pologne), avant de- 
meuré à Paris, 71, rue Monge, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 26 mars 1938, publié au 
Journal officiel le 3 avril 1998. 


CIARAPICA (Dante}, manœuvre, né le 3 sep- 
temhre 1913 à Perugia (Italie), demeurant à 
la Trinité-Victor (Alpes-Maritimes), naturalisé 
Français par décret du 4 janvier 1936, publié 
au Journal officiel le 12 janvier 19%. 


FISCHER (Georges), né le 26 janvier 1917 à 
Satu-Mare (Roumanie), ayant demeuré à Pa- 
ris, 73, boulevard de Ménilmontant, actulle- 
ment sans domicile connu, mnaturalisé Fran- 
e par décret du f4 mai 1%38, publié au 
ournal officiel le 22 mai 4958. 


PAUS (Jean), cordonnier, né Le ie novem- 
bre 1909 à Hemborn (Allemagne), demenrant 
à Monteuqg (Lot), naturalisé Français par dé- 
cret 2 décembre 1926, publié au Journal 
officiel le 3 janvier 1937. 

SPITZBERG (Nathan), né le 2% février 1921 
à Mazicourg (Allemagne), demeurant à Paris, 
#2, rue Beaubourg, naturalisé Français par 
décrel du 9 novembre 1939, publié au Journal 


SZLWIMER (David), ouvrier boulanger, né le 
24 juin 1908 à Zawiercie (Pologne), demeurant 
à Vaïenciennes (Nord), 57, avenue de Verdun, 
naturalisé Français par décret du 3 mars 1938, 
publié au Journal officiel le 13 mars 1998. 


WAJNRYB (Moszek), tailleur, né le 14 dé- 
cembre 1909 à Zarki (Poogne), demeurant à 
Paris, 3%6 bis, rue des Cendriers, naluralisé 
Français par décret du 12 oclobre 1338, pu- 
blié au Journal officiel le 22 octobre 1958. 


FERNANDEZ (Indalicio), mineur, né ie 
13 novembre 1%4 à Velez-Rubio (Espagne), 
demeurant à la Bouilladisse (Bouches-du- 
Rhône), quartier des Bènézis, naluralisé Fran- 
çais par décret du 4 mars 1957, publié au Jour- 
nal ofliciel le 44 mars 1937 


FISZBAUM (Lazare), maroquiniker, mé le 
3 janvier 1911 à Varsovie (Porogne), demeu- 
raut à Paris, 49, rue de Lappe, naturalisé 
Français par décret du 26 novembre 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 5 décembre 19317. 


FORESTI (Fortunt), tourneur, mé le 12 mai 
1833 à Castro (Italie), demeurant à Argenteuil 
(Seine-e!-Oise), 42, rue Gambhetla, nature!isé 
Francais par décret du 22 juillet 1938, publié 
au Journal officiel le 31 # et 193, el SCAR- 
PINI (Vitioria), épouse du précédent, mée 1e 
29 oc'obre 1897 à Lovere (Ilalic}, derneurant à 
Argenteui, (Seine-et-Oise), 42, rue Gambelta 
nalurahsée Française par le méme décret, ef 
leurs enfants: 1e Louise, née le 15 mars 1924 
à Lovere (Italie); 2° Luciano, né le 2 septem- 
bre 1929 à Lovere (Italie), Français par la na- 
luralisauon des parents. 

GENACHOW  (Lejb}, dessinateur, né 
i avril 1909 à Siemiatycze (Pologne), dermeu- 
rant à Toulouse (Haute-Garonne), 2 bis, rue 
Jean-Pegot, naluralisé Français par décret :iu 
50 mars 19%, publié au Journal officiel le 
10 avri 1938, et PINSKIER (Brocha), épouse 
du précédent, née le 5 juillet 1909 à Pnsk (Pu- 
logne), demeurant à Toulouse (Haule-Ga- 
ronne), 2 bis, rue Jean - Pegot, naturalisée 
Française par le même décret, et leur en- 
{ant, Daniele, née le 8 novembre 1939 à Tou- 
louse (Hautearonne), Française par applica- 
lion de l'article fer (1°) de la loi du 10 août 
1927. 


GIANNUZZI (Adolphe), tailleur, né le 30 juin 
1900 à Gemini (Italie), demeurant à Paris, 
61, rue d’Aboukir, naturalisé Français par dé- 
cret du 25 mai 1940, publié au Journal officiel 
le 2 juin 1910, et ALVAIRO (Mazalio,y, épouse 
du précédent, née le 10 juillet 1900 à Conslan- 
tinop'e ,Turquic), demeurant à Paris, 67, rue 
d'Aboukir, naturalisée Française par le même 
décret. 

GUREVIC (Esther), née Le 27 décembre 1897 
à Borissoglebek (Russie), ayant demeuré à 
Paris, 93, boulevard Saint-Michel, actuelle- 
ment sans domicile connu, nalturalisée Fran- 
çaise par décret du 14 août 1930, publié au 
Journal officiel le 31 aoû! 1930. 


GUTMAN (Léon), employé, né le 15 novem- 
bre 1899 à Varsovie (Po ugne), ayant demeuré 
à Paris, 15, rue George-Sand, actuellement 
domicilké à Pau (Basses-Pyrénées), 7, avenue 
Jean-Gesair, naturalisé Français par décret du 
22 octobre 1929, publié au Journal officiel le 
3 novembre 1929, et BETSITZMAN (Pauline), 
épouse du ne gg née le 11 février 1899 à 
Varsovie (Pologne), ayant demeuré à Paris, 
15, rue George-Sand, actuellement domiciliée 
à Pau (Basses-Pyrénées), 7, avenue Jean-Ge- 
sair, naturalisée Française par le même dé- 
cret, et .«eurs enfants: 1° Mary, née le 20 jan- 
vier 1922 à Vienne (Autriche); 2e Georges, né 
2 20 février 1928 à Paris, Français par la na- 
turalisilion des parents. 


JORDAN (Jsseph-Léon), magasinier, né ie 
{1 décembre 1879 à  Estavayer-le-Gibloux 
(Suisse), demeurant à Bois-Colombes (Seine), 
132, rue Victor-#lugo, naluralisé Français par 
décret du 30 mai 1929, publié au Journal ojji- 
ciel le 9 juin 1929. 

MARIANO (Bonaventure), débitant de hois- 
sons, né le 27 juillet 1896 à Millesimo (Italie), 
demeurant à Toulon (Var), 12, rue Garibaldi, 
naturalisé Français par décret du septem- 
bre 1929, publié au Journal officiel le 2% se 
tembre 1929, et APONTI (Gemma), épouse du 
précédent, ne le 31 juillet 1993 À Polinago 
(Italie), demeurant à Toulon (Var), 12, rue 


Parents. 


ofjiciet le 12 novembre 1939 


Garibaldi, natucalisée par décret du 


12: 
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25 octobre 1935, publié au Journal officiel le 
3 novembre 1935, et son fils, APONTI (Elme- 
Yves), ne le 24 octobre 1932 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), Français par la naturalisation 
de sa mère. 


MOTTAZ (Louis-Georges-Alber!), corroyeur, 
né le 26 octobre 1900 à Morges (Suisse), de- 
meurant à la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie), 
rue Perrine, naturalisé Français par décret du 


29 mui 1936, publié au Journal officiel le 7 juin 


1936. 

PATCA {Apostalos), menuisier, né le 11 août 
4895 à Stanimaka (Grèce), ayant demeuré à 
Paris, 47, rue Greneta, actuellement sans do- 
micile connu, naturalisé Français par décret 
du 8 août 1929, publié au Journal ofliciel le 
48 août 1929. 

RATZ (Jules-Isidore), hôtelier, né le 15 mai 
4893 à Lwow (Pologne), ayant demeuré à 
Cherbourg (Manche), 7, rue Divetle, actuel- 
lement sans domicile connu, naluralisé Fran- 
çais par décret du 25 août 1929, publié au Jour- 
nal officiel le 8 septembre 1929. 


REBOLLAR (Juan-José), bûücheron, né le 
24 juillet 1899 à Villacariedo (Espagne), de- 
meurant à Grancey-sur-Ource (Côte-d'Or), na- 
luralisé Français par décret du 11 avril 1934, 
publié au Journal officiel le 22 avril 1934, et 
PENAGOS (Dominica-Micaela), épouse du pré- 
cédent, née le 4 juillet 489 à Villacariedo 
(Espagne), demeurant à Grancey-sur-Ource 
(Côled'Or), naturaliste Française 
méme décret, et leurs enfants: 4e Victoriano- 
José, né le 31 mai 1922 à Epothémont (Aube); 
2 Adelita, née le 18 janvier 1924 au Ladon 
(Loiret) ; 2e José, né le 30 septembre 1925 à :a 
Loge-aux-Chèvres (Aube); 4° Margarie, née je 
9 octobre 1927 à Spoy (Aube); 5° Consolacion, 
née le 18 avril 1929 à Blécourt (Haute-Marne); 
6o Mercédès, née le 14 avril 1930 à la Loge- 
aux-Chèvres (Aube); 7° Antoine, né le 23 juii- 
let 14931 à Marolles-les-Bailly (Aube); 8° An- 
gèle, née le 9 août 14932 à Arrelles (Aube), 
Français par la naturalisation des parents; 
de Daniel, né le 144 août 1934 à Cunfin (Aube); 
100 Antoinette, née le 23 août 1935 à Cunfin 
(Aube); 119 Auré'ien, né le 26 juillet 1938 à 
Vannaire (Côte-d'Or); 12° Monique, née ?e 
9 novembre 1939 à Vannaire (Côte-d'Or), Fran- 
çais par application de l’article 4er (1°) de 'a 
loi du 10 août 1927. 


RIPA (Francisco), ouvrier spécialisé, né le 
9 mars 1890 à Villanueva (Espagne), demeu- 
rant à Saint-Ouen (Seine), 449, boulevard Vic- 
tor-Hugo, naturalisé Français par décret du 
3 juillet 1929, publié au Journal officiel le 
14 juillet 1929. 


SCHWARTZMANN (Elie), fabricant de fau- 
teuils, né le 11 mars 1878 à Odessa (Russie), 
domicilié à Paris, 46, rue Saint-Paul, résidant 
actuellement à Prouais, par Broué (Eure-et- 
Loir), naturalisé Français par décret du 
24 juin 1930, publié au Journal officiel ïe 
6 juillet 4930. 

SEGCHI manœu. 
vre, né le 142 juillet 4901 à Gênes (Ilalie), de- 
meurant à Livry-Gargan (Seine-et-Oise), 4 bis, 
rue Anatole-France, naturalisé Français par 
décret du 5 février 1929, publié au Journal 
ofliciel le 17 février 1929. 


SPILLONE (Joseph\, préparateur en pharma- 
cie, né le 4 février 1900 à Coralo (Italie), de- 
meurant à Annemasse (Haute-Savoie), 18, rue 
qu Chablais, naturalisé Français par décret du 

décembre 193%, publié au Journal officiel le 
13 décembre 1936. 


TSYBOULA (Israël), marchand forain, né le 
2 mai 4891 à Vilna (Russie), demeurant à 
(Seine), 41, rue Charles- 
Longuet, naturalisé Français par décret du 
7 avril 1929, publié au Journal ofliciel le 
21 avril 1929. 


WIiELOSINSKI (Ignace), ouvrier agricole, né 
le 13 octobre 1910 à Eickel (Allemagne), de- 
meurant à Brebières (Pas-de-Calais), natura- 
lisé Français par décret du 22 décembre 1937, 
publié au Journal officiel le 2 janvier 1958. 


ZOLENDZEWSKI (Théodore), cordonnier, né 
le 27 juillet 1901 à Buhnke (Allemagne), de- 
meurant à Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 


61, rue des Flandres, naluralisé Français par 
décret du 13 mai 1936, publié au Journal of- 
ticiel le 21 mai 1936. 


: conducteur d’automo- 
biles, né le 4er juillet 1890 à Bucarest (Rou- 
manie), demeurant à Paris, 258, rue Marca- 
det, naluralisé Français par décret du 8 avril 
1930, gr au Journal officiel le 20 avril 
1930, et ILIE (Rosa), épouse du précédent, née 
le 14 octobre 1889 à Bucarest (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 258, rue Marcadet, devenue 
Française par son mariage, le 12 février 1938 
sur réclamation de Ja nationlité du mari 
(art. 8 de la loi du 40 août 1927). 


PORTUGHEIS (Joseph), ingénieur chimiste, 
né le 27 octobre 1903 à Chisinau (Roumanie) 
demeurant à Paris, 3, rue Collette, naturalisé 
Français par décret du 4er octobre 41932, pu- 
blié au Journal ofJiciel le 9 octobre 1932, et 
LEIBOU (Paulette), épouse du précédent, néo 
le 31 décembre 1913 à Paris, demeurant à 
Paris, 3, rue Collette, Française par déclara- 
tion souscrite le 9 février 1924, enregistrée au 
ministère de la justice le 28 février 1924, par 
ap "2 des articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du 
code civil. 


MANCUSO (Joseph), terrassier, né le 17 fe- 
vrier 1905 à Galalafini (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 12, avenue des 
Capucines, cité Jardin-Saint-Just, naturalisé 
Français décret du mai 1928, publié 
au Journal officiel le 13 mai 1928, et BONGIO- 
VANNI (Marie-Rose), épouse du précédent, née 
le 18 septembre 1908 à Tunis, demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 12, avenue des 
Capucines, cité Jardin Saint-Just, devenue 
Française par son mariage, Île 8 juillet 1930 
sur réclamation de la nationalité du mari 
(art, 8 de la loi du 10 août 1927), -e: leurs 
enfants: 49 Gaspard, né le 13 uillet 1931 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône); 2° Pierre, né 
le 5 février 1935 à Tunis; 3° Joseph, né le 
21 janvier 1937 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône); 4° Marie-Thérèse, né le 14 août 1933 
à Marseille {Bouches-du-Rhône) ; 5° Joséphine, 
née le 7 octobre 1940 à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), Français par application de l’ar- 
ticle 4er (lo) de la loi du 10 août 1927. 


MARCHESINI (Guerriero), manœuvre, né le 
20 octobre 1915 à Sainte-Marguerite-Ligure 
(Italie), demeurant à la Trinité-Victor (Aipes- 
Maritimes), place du Docteur-Rebatti, natu- 
ralisé Français par décret du 41 mars 1949, 
publié au Journal officiel le 24 mars 1910. 


TEMOURDJIAN (Jcanne-Marie), née le 
1er mars 1939 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
demeurant, campagne Granet, Château-Gom- 
ert, Française par déclaration souscrite je 
31 octobre 1939, enregistrée au parquet de 
Marseille le 7 décembre 1939, par application 
de l’article 3 de la loi du 10 août 4927. 


TEMOURDJIAN (Jacques), né le 15 janvier 
1928 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, campagne Granet, Château-Gombert, 
Français par déclaration souscrite le 20 mars 
1928, enregistrée au ministère de la justice 
le 22 mai 1928, par à “vas de l’arlicle 3 
de la loi du 10 août 1927. 


TEMOURDJIAN (Colombe), née le 18 février 
1930 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, campagne Granet, Château-Gombert, 
Française par déclaration souscrile le 5 mars 
1930, enregistrée au ministère de la justice 
le 18 mars 1930, par applicalion de l’article 3 
de la loi du 10 août 1927. 


TEMOURDJIAN (Alice-Simone), née le 2 fé- 
vrier 1932 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y 
demeurant, campagne Granet, Château-Gom- 
bert, Française par déclaration souscrite le 
28 février 1932, enregistrée au ministère de 
la justice le 10 avril 1932, par application de 
l’arlicle 3 de la loi du 10 août 1927. 


VARGAS (José-Ramon), né le 26 novembre 
1919 à Tiragna-de-Laviana (Espagne), demeu- 
rant à Saint-Juéry (Tarn), place de la Mairie, 
Français par la naluralisation des parents 
(décret du 9 avril 1940, publié au Journal ofji- 
ciel le 21 avril 19%M0). 


FRISZER (Fajwel)}, brocanteur, né le 1/13 
octobre 1875 à Tomaszow (Pologne), demeu- 
rant à Par,s, 22, rue Basfroi, naiuralisé Fran- 
çais par décret du 22 janvier 1931, publié au 
Journal officiel le 8 février 1931. 


GASCA (Bernard), manœuvre, né le 20 août 
1921 à Saragosse (És agne), demeuran! à Se- 
méac FE es-Pyrénées), 1, rue Pasteur, na- 
turalisé Français par décret du 16 avril 1949, 
publié au Journal officiel le 28 avrit 1940. 


LEIBOU (Bernard), 


\ 


orio), manœuvre, né le 16 no. 
veunbre 189 ortillo (Espagne), demeurant 
à Boucau (Landes), naturalisé Français 
par décret du 16 janvier 1929, publié au Jour- 
nai ofliciel le 27 janvier 1929, et PLREZ-FER- 
NANDEZ (Maria), épouse du précédent, née 
le % septembre 19% à Arnédillo (Espagne), 
demeurant à Boucau port et leurs en- 
fants: 409 Matéo-Germain, né le 17 août 1923 
à Tarnos (Landes), Français +4 la naturalisa- 
tion du père; 2° Maria-Mercédès, née le 23 sep- 


MELGAR 


tembre 1931 à Arnédillo (Es e); 3° Pier- 
rette-Marie-Thérèse, née le anvier 1938 à 
Bayonne (Basses-Pyrénées) rançaises par 

de- la loi du 


de l’article 1er (1°) 
10 août 1927. 


BETTELLA (Pense -Olivo), tailleur, né le 
31 mars 1901 à Padoue (Italie), demeurant à 
Lyon (Rhône), 49, rue de la République, natu- 
ralisé Français par décret du 3 décembre 
au Journal officiel le 14 décem- 
re 


MARACIIIAN (Vahé), né le 2 décembre 1888 
à Constantinople (Turquie), demeurant à Co- 
lombes (Seine), 65, rue Félix-Faure, naturalisé 
Français par décret du 3 juin 1930, publié au 
Journal ofjiciel le 15 juin 1950. 

HAJNAL (Etienne), manœuvre, né le 4 jui 
1909 à Budapest (Hongrie), ayant demeuré à 
Vincennes (Seine), 174, rue de la Jarry, natu- 
ralisé Français par décret du 15 avril 1937, 
publié au Journal ofJiciel le 25 avril 1937. 


GUTOWSKI (Abraham), tailleur, né le 18 no- 
vembre 1919 à Varsovie (Pologne), demeurant 
à Paris, 4, rue de fhorigny, naturalisé Fran- 

ais par décret du 8 février 1939, publié au 
ournal ojliciel le 19 février 1939. 

PIROLLI (Louis), épicier, né le 1e janvier 
1836 à Pozzilli (Italie), demeurant à Saint-De- 
nis (Seine), 4, impasse Trézel, naturolisé 
Français par décret du 14 mars 1928, publié 
au Journal ofliciel le % mars 198. 

MALLEN (Céleslino-Italo-Albino), épicier, né 
le 6 avril 1915 à Bousson (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 23, rue du Pa- 
nier, naluralisé Français par décret du 4 mars 
er publié au Journal officiel le 14 mars 


BRUNO (Jean-Jacques), garçon de café, né 
le 14 mai 1912 à Ambilly (Haute-Savoie), de- 
meurant à Paris, 3, rue Belhomme, Français 
par déclaration souscrite le 9 octobre 1931, 
enregistrée au ministère de la justice le 28 no- 
vembre 1931, par application de l'article 3 de 
la loi du 10 août 1927. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l’exéention du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Concours professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 13 février 1908, modifié 
par les décrets des 10 avril 192, 8 juillet 
te 5 mars 1927, 23 juin 1993 et 10 février 


Arrête: 


Art. 1er, — La première session de l’exa- 
men professionnel, institué par article 
du décret dn 13 février 1908 portant règle- 
ment d'administration publique sur le re- 
crultement et l'avancement des magistrats, 
sera ouverte à Paris le mardi 28 avril 1942. 

Art, 2, — Les candidats se feront inscrire 
au perse du procureur de Ja République 
de l'arrondissement où ils résident dans le 
mois qui suivra ja publication du présent 
arrêté et dans les conditions fixées par l’ar- 
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ticle 4 du décret du 13 février 1908 Ceux 
dont les noms seront portés sur la liste ar- 
rêétée par le ministre secrétaire d'Elat à la 
justice, conformément à l'article 5 du décret 
susvisé, seront par iles soins 
de Ja chancellerie. convocation  in- 
diquera le jour, l'heure et le lieu de l'exa- 


men. 


Art. 3. — L'examen commencera par les 
épreuves écrites. Celles-ci auront lieu à Pa- 
ris et dans les villes qui seront désignées 
par arrêlé du garde des sceaux. 

Les sujels des compositions écrites, com- 
muns à (ous les candidats, seront choisis 
le jury et adressés, sous enveloppes cache- 
fées, aux premiers te des cours d’ap- 
pel dans le ressort desquélles aura lieu l’exa- 
men. 


Les épreuves écrites comporteront : 


4o Une composition portant sur un sujet 
de culture générale, durée: six heures: 


2° Une composition portant sur des ques- 
tions de pratique judiciaire tirées de l’une 
des matières én rées à l’article G ci-après, 
duréc: quatre heures. 

Les candidats seront installés de manière 
à ne En communiquer entre eux ni avec 
le dehors. La surveillance sera confiée soit 
aux membres du + , Soit à des magistrats 
du ministère de la Jistice ou des cours et 
tribunaux. 


Les magistrats qui auront assuré la sur- 
reillance adresseront, à l'issue des épreuves, 
les copies des candidals, sous enveloppes 
lermées, au président du jury. 


Art, £&, — Le j dressera la liste, par 
ordre alphabélique, des candidats qui, ayant 
trente-cinq points au moins aux épreuves 
écrites, Seront seuls admis à subir les 
épreuves orales. 


Art, 5, — Un arrêlé du garde des =ceaux 
déterminera les condilions et la ou les villes 
dans lesquelles auront lien les épreuves 
orales, aux, jours fixés par le président du 
jury et en séance publique. Ces épreuves se 
cormnposeront de deux inlerrogations et d’un 
exposé oral portant sur les matières énumé- 
rées à l'artic'e 6 ci-après. 


Art. 6. — Les in‘errogations comprendront: 


19 Une question sur l’une des matières 
suivantes: Code civil, code de procédure cj- 
vile (art. 48 à 165, 252 à 291, 443 à 473, 505 à 


516, 806 à 811), code de commerce ee er 
à 64, 437 à 587, 591 à 592, G31 à 641), ris sur 


les transcriptions, les soc'étés, les liquidalions 
jud'ciaires, le chèque, la protection des en- 
lants maltraités ou mora'ement abandonnés, 
les accidents du travail, ies associations, les 
syndicals professionnels, le régime des alié- 
nés ; 

2% Une question sur l'une des matières 
suivantes: code pénal, code d'instrüclion cri- 
minelle, lois sur les récidivistes, l'azgravation 
et \'atténuation des peinez, l'instruction préa- 
able, les tribunaux pour enfants, l’exécution 
des peines et la contrainte par corps, l'arga- 
Hisalion judiciaire de la France, la composi- 
tion et la compétence des diverses juridic- 
lions, le principe de la séparation des pou- 
vors, les conflits, l'assistance judiciaire, la 
presse, Je contrôle et la surveillance des offi- 
ciers publics et ministériels, le chèque au 
point de vue pénal, le casier judiciaire, Je 
délit de fuite, la provocation à l'avortement 
et la propagande anticonceptionnelle, l’aban- 
don de famuile. 


Art. 7. — Les sujets d'exposé oral porte- 
ront sur l’une des matières énumérées à l’ar- 
tic'e précédent, 1ls seront choisis par le jury 
et enfermés dans des enveloppes cachelées. 
Chacun des candidats admis à subr les 
épreuves de l'exposé oral dans les conditions 
lixées à l'articie 4 ci-dessus, tirera au 
Sort le sujet qu'il aura à traiter, une heure 
avant le moment où il devra Clre appelé 
à faire son exposé. Les enveloppes seront 
ouvertes par un membre du jury. Toute 
communication du candidat avec des per- 
sonnes autres que celles chargées de la 


surveillance est interdite. La surveillance sera 
assurée par des magistrats du ministère de 
justice ou des cours el 


tribunaux. 


L'exposé oral ne devra pas durer plus de 
quinze minules. 


Art. 8. — Pour l'épreuve écrite et pour 
l'exposé oral les candidats ne pourront se ser- 
vir que de codes ou recueils de lois ne con- 
tenant aucune indication de doctrine ou de 
jurisprudence et sans autres notes que des 
rélérences à des textes législatifs el régle- 
mentaires. 

L'usage de noles et de documents que!- 
conques est formellement interdit, I sera 
remis à chaque candidat du papier et une 
feuille spéciale pour la composition écrile. 


Art. 9. — Les candidats subiront les épreu- 
ves orales en suivant l'ordre alphabétique 
de l’initiale de leur nom. La lettre par la- 
quelle il sera commencé sera lirée au sort 
avant les épreuves écriles. 


Art. 10, — 11 pourra être procédé aux inter- 
rogations orales par chaque examinateur 
séparément, mais d'exposé oral devra étre 
présenté devant la majorité du jury réuni. 


Art. 41. — La liste des candidats admis 
sera arrêtée par le jury. Par ve du 
second paragraphe de l'article 12 du décret 
du 13 février 1908, modifié par le décret du 
10 avril 1912, le jury déGlibérera spécialement! 
afin de désigner au ministre de la justice 
ceux des candidats qui se seront particuliè- 
rement distingués. 

Art. 12. — Le président joindra à la liste 
des candidats jugés aples aux fonclions | 
claires et à celle contenant les propositions 
du jury un rapport sur les résultats géné- 
raux et la valeur des examens 


Art, 143. — La composilion écrite et les 
épreuves orales seront appréciées de 0 à 10. 
Le coefficient attribué à chacune d'elles est 
ainsi fixé : 

L'épreuve de cullure 4 

L'épreuve de pratique judiciaire, ...ssmee 3 

Chaque 2 


Art. 14. — Pourront seuls être admis les 
candidats qui, ayant été déclarés admissibles 
dans les conditions fixées à l'article 4 du 
present arrèté, auront oblenu pour l’ensemble 
des épreuves un nombre de points supérieur 
à Ts. 

Art. 15. — Par application de l’article 7 
du décret du 13 février 1908, modifié par le 
décret du 5 mars 1927, jes candidats do:- 
teurs en droit, pourvus soit du diplôme por- 
lant ja mention « sciences juridiques » pré- 
vue par le décret du 30 avril 1895, soit du 
diplôme d'études supérieures de droit romain 
et d’hisloire du droit et d’études supérieures 
de droit privé instilué par le décret du 2 mai 
19%, bénéficieront d’une majoration de dix 
points. 


Les candidats docleurs en droit justifiant 
du diplôme d'éludes supérieures de droit 
romain et,d'hisloire du droit ou d'études 
supérieures de droit privé et du diplôme 
d'éludes supérieures de droit pubiic ou 
d'éludes supérieures d'économie paitique, 
bénéficieront d’une majoration e cinq 


points. 

Les majoralions de points prévues par les 
dispositions qui précèdent entreront en ligne 
de comple pour le calcul du nombre de 

oints exigé: par l’article 14 ci-dessus 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


—+ © 


Magistrature, 


Rectifiratif au Journal ofjiciel du 4 janvier 
1952: page 61, 2e colonne, 21e ligne, au 
de: « M. Guibert, non acceptant, dont a 
nomination est rapportée et qui est main- 
tenu, sur sa demande, dans sa position de 
procureur de la République de 2° classe, dé- 
taché, en expectative de réintégralion », lire : 
«a M. Guibert, non acceplant, dont la nomi- 
ration est rapportée et qui est maintenu, eur 
sa demande, dans sa posilion de président de 
tribunal de 3e ciasse détaché, en expectative 
de réintégration ». 


Officiers publics ou ministériels, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Elut à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administralMs individuels, 


Arrête : 


Art, fer — La démission de M. Hernandez 
(Joseph-Jean-Marie-Emile), huissier du tribu- 
nal de première instance de Guéret (Creuse), 
est acceplée. 


Art, 2. — Sont nommés: 


M. Boé (Edouard-Claude-Marie), notaire à 
la résidence de Béziers, canton de ce nom 
(Hérault), en remplacement de M. Gouze (Ma- 
rie-L#on), démissionnaire. 


M. Brunet (Jean-Gaston), notaire à la rési- 
dence de Valderies, canton de ce nom (Tarn), 
en remplacement de M. Rodat (Edouard-Au- 
guste), décédé. 

M. Chazal (Louis-Gustave-Amédée-Sylvain- 
Georges), notaire à la résidence de Lamarche, 
canton de ce nom ET en remplace- 
ment de M. Chazal (Jean- lerre-Alexandre- 
Georges), son père, décédé. 

M. Gardères (Jean-Joseph-Maurice), notaire 
à la résidence de Puycasquier, canton d’Auch- 
Nord eme L en remplacem de M. Mazières 
(Jesn-Pierre-Alphonse), démissionnaire. 


M. Guillaumont (Paul-Marie-Jean), notaire 
à la résidence de Thiers (Puy-de-Dôme), en 
remplacement de M. Denizet (Henri-Joseph- 
Alexandre), démissionnaire. 

M. Mabit (Pierre-Maxime-Etienne), notaire 
à la résidence de Vic-sur-Cère, canton de ce 
nom (Canta!), en a de M. Mabit 
{ François-Jean-Edm -Albeft-Gaston }, son 
père, démissionnaire. 


M. Meliac (Puel, notaire à la résidence 
de Nérac, canton de ce nom (Lot-et-Garonne), 
en remplacement de M. Mellac (Marcel), son 
père, démissionnaire. 


M. Rames (Louis-Alfred-André), notaire à la 
résidence de Montbazens, canton de ce nom 
(Aveyron), en remplacement de M. Calmette 
(Alphonse-Eugène-Rémy-Marie), décédé. 


M. Vayrette (Roger-Louis), notaire à la ré- 
sidence d'Alban, canton de ce nom (Tarn), 
en remplacement de M. Chaussé (Emile), dé- 
cédé. 

M. Veyrac no- 
taire à la résidence de Valence-d’Albigeois 
canton de ce nom (Tarn), en remplacement 
de M. Veyrac (Pierre-Jean-Bapliste), son père, 
démissionnaire. 

M. Acquatella (Charles-Vincent), avoué près 
le tribunal de première instance de Marseille 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. Ma:tin (Henri), démissionnaire. 

M. Blanc (Maxime-Albert-Elienne), avoué 
près le tribunal de première instance de Saint- 


Marcellin (isère), en remplacement de 
M. Blanc (Joseph-Auguste-Léon), son père, 
décédé. 


M. Cazne (Jean-Joseph-André), avoué près 
le tribural de première instance de Lons-le- 
Saunier (Jura), en remplacement de M. Ca- 
gne (Ferréol-François-Xavier), son père, dé- 


cédé. 

M. Dauriac {André-Marie-Ludovic\, avoué 

rès le tribunal de première instance de 

imog:s (Heule-Vienne), en remplacement 
de M Broussaud (Marcel-Casimir-André), dé- 
missionnaire, 

M. Grassian (Jean), avoué près le tribuna) 
de première instance de Saint-Gaudens (Haute- 
Garonne), en remplacement de M. Frances 
(Théodorc-François), démissionnaire. 

M. Tourre (Albert-Jean-Julien), avoué près 
le tribunal de première instance de Bagnères- 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), en remplace- 
ment de M. Lachaise (Jean-Bernand-Yvan), dé- 
tuissionnaire. 

M. Lizolon (Henri-Joseph-Louis-Roger), huls- 
Sier du tribunal de première instance de 
Bourgoin (Isère), en remplacement de M, Ma- 
bric (Laurent-André), démissionnaire, 
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M. Dobillon (Marius-Pmile), huissier du tri- 
bunal de première instance de Saint-Etienne 
(Loire), en remplacement de M. Lac (An- 
toine-Benoil), démissionnaire. 

M. Boutière (Raymond-Paui - Vincent - Gré- 
goire), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Tarascon (Bouches-du-Rhône), en 
remplacement de . Boulière  (Adolphe- 
Charies-Grégoire), son père, décédé. 


M. Bouzard (André-Joanny), huissier du tri- 
bunal de première instance de Lyon (Rnône), 
en de M. Terrasse (Etienne- 
Théophile-Gaston), démissionnaire. 


M. Demeurs (Camille-Elie), huissier du tri- 
bunal de premitre instance de Moissac (Tarn- 
et-Garonne), en remplacement de M. Descotes 
(Paul), décédé. 

M. Dhonle (Robert-Roger-Raymond;, huissier 
du tribunal de première instance de Mont- 
brison (Loire), en remplacement de M. Bobil- 
Jon (Marius-Emile), démissionnaire. 


M. Do.lcvez (Jean-Baplisie), huissier du tri- 
bunal de première instance de Montbrison 
(Loire), en remplacement de M Béraud (Jean- 
Bapiiste), démissionnaire. 

M. Garrigou (Aimé), huissier du (ribunai de 
première instance de Toulouse 
ronne}), en remplacement de M. Manade (Ma- 
rie-Joseph-Jean-Pierre-Hippolyte éémission- 
naire. 

M. Hernandez  (Joseph-Jean-Marie-Emile), 
huissier du tribunai de première instance de 
Montluçun (Aliier), en remplacement de 
M. Gourbeix (Armand-Jean-Henri), démission- 
naire. 

M. Faudel (René-Jean), huissier du tr'bu- 
na! de première instance de Trévoux ‘Ain), 
en remplacement de M. Gagnieux (Jean-Fran- 
çois), démissionnaire. 

M. Lafarge (Jean-René), huissier du tribn- 
nai de première inslance d'Angoulême ({Cha- 
rente}, en remplacement de M. Courjeaud (Lu- 
cien-Léopod), décédé. 

M. Tauie (Jean-Louis-Henri-Auguste), huis- 
sier du tribunal de première instance de 
Gourdon (Lot), en remplacement de M. Du- 
vert (Edmond), décédé. 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administralifs individuels, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont nommés: 


M. Aubriot (Jean-Marie-Ilenri), notaire à ‘a 
résidence de Pugnac, canton de Bourg-sut- 
Gironde (Gironde), en remplacement de 
M. Deguillaume (Alexandre-Jean-Jacques-Guil- 
laume), démissionnaire. 


M. Bloyet (Fernand-Georges-Auguste), no- 
taire à la résidence de Bar-sur-Seine (Aube), 
en remplacement de M. Regnier (Eugène- 
Alfred-Victor), démissionnaire. 


M. Brezzi (Paul-Jean), notaire à la résidence 
de Pessac, canton de ce nom (Gironde), en 
remplacement de M. Brezzi (Marius-Augusie), 
son père, décédé. 

M. d’Aïilhaud-Castelet (Jean-Louis-Edouard), 
notaire à la résidence de Chazelles, canton 
de la Rochefoucauld (Charente), en remipla- 
cement de M. Papillaud (Albert-Arthur-Au- 
guste), démissionnaire. 


M. de Fougy (Robert-Louis-Emmanuel), no- 
taire à la résidence de Rouen (Seine-nfé- 
rieure), en remplacement de M. de Fougy 
{Louis-Joseph-René), son père, décédé. 


M Dibou (François-Marie), notaire à la rési. 
dence de Gausson, canton de Plouguenast 
{(Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Degré 
(Marcel-Marie-Michel}, dont la démission a été 
accepiée par décret du 28 août 1937. 


M. Lemonnier  (Lucien-Jacques-Armand), 
nolaire à la résidence de Saint-Jean-de-Daye, 


canton de ce nom (Manche), en remplacement 
de M. Lemonnier (Eugène- ond), son père, 
démissionnaire. 


M. Pagniez (Joseph-Prosper), notaire à la 
résidence de Cambrai (Nord), en remplace- 
ment de M. Pagniez (Jean-Louis-Marie), son 
père, démissionnaire. 


M. Paillard (Bernard-Gustave-Adrien), no- 
taire à la résidence de Dôle (Jura), en rempla- 
cement de M. Besson (Félix-Ernest-René), dé- 


M. Pouliquen (Léon-Ernesl), notaire à la 
résidence de la Chapelle-Moche, canton de Ju- 
vigny-sous-Andaine (Orne), en remplacement 
Despinelles (Jean-Isidore-Georges), des. 


M. Appert (Bernard-Alexandre-Pierre), avoué 
près la cour he gr de Paris, en remplace- 
ment de M. Appert (Pierre-Léon-Frédéric), dé- 
missionnaire. 


M. Couvignou (Charles-Léon), avoué près ‘'e 
tribunal de première inslance de Montdidier 
(Somme), en remplacement de M. Decool (Ro- 
bert-Hippo!yte-Joseph-Marie), démissionnaire. 


M. Decoo! (Robert-IHippolyte-Joseph-Marie), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Blois (Loir-et-Cher), en remplacement de 
M. Landormy (Charles-Jean), démissionnaire. 


M. Laindormy (Charles-Jean), avoué près :e 
tribunal de première instance de Clermont 
(Oise), en remplacement de M. Thuillier 
(GeorgesClémen'-Emile), démissionnaire. 


M. Antoine (Bernard-Marie), huissier du 

tribunal de première inslance du Mans 
(Sarthe), en remplacement de M. Meusnier 
‘André-Henri-Maurice), démissionnaire. 


M. Cauchois ‘’Roger-Lucien), huissier du 
tribunal de première inslance d'Argentan 
(Orne), en remplacement de M. Roussel (Al- 
cide-Eugène-Albert), démissionnaire. 


M. Cnauvière (Pierre-Jacques-Marie), huis- 
sier du tribunal de première instance d’Ar- 
gentan (Orne), en remplacement de M. Thouin 
(Alfred-Augusle), démissionnaire. 


M. Clidière (Serge-Antoine-Hippolyte), huis- 
sier du tribunal de première inslamce 
é’Auxerre (Yonne), en remplacement de 
M Dorcau (Jean-Louis), décédé. 


M. Duport (Emile-Roland), huissier du tri 1- 
nal de première instance d'Amiens (Somme), 
en remplacement de M. Forteguerre (Arthur- 
Ernest-Désiré), démissionnaire. 


M. Fraboulet (Joseph-Simon-Marie), huissier 
au tribunal de première inslance de Blois 
(Loir-et-Cher), en rempacement de M. Saget 
(Armand-Auguste-enri), démissionnaire. 


M. Téral (Marie-Pierre-Jean), huissier du 
tribunal de première instance de Louviers 
(Eure), en remplacement de M. Bouissonnié 
(Jean-Aïbert), d’‘missionnaire. 


M. Jouteux (Marcel), huissier du tribunal de 
première instance de Cognac (Charente), en 
remplacement de M. Chataignier (Amédée- 
Xavier), démissionnaire. 


M. Nantier (Fernand-Camille), huissier du 
tribunal‘ de première inslance de Clamecy 
(Nièvre), en remplacement de M. Chambon 
(Pierre), démissionnaire. 


M. Seugé (Jean-Georges-Albert, huissier 
tribunal de première instance de Châteaudun 
(Eure-et-Loir), en remplacement de M. Cochet 
(Henri-Alfred-Auguste), démissionnaire. 


M. Trochain (André-Louis-Georges), huissier 
du tribunal de première inslance d’Avesnes 
Nord), en remplacement de M. Charient 
Constant-Alexandre), décédé, 


Art. 2. — L'honorariat est conféré à: 


M. Charue (Paul-Louis), ancien notaire à 
Ja résidence dé Vesoul (Haute-Saône). 

M. Holleau (Xavier-Bertulphe-Louis), ancien 
notaire à la résidence de Fruges, canton de 
ce nom (Pas-de-Calais). 

M. Dauphin (Corentin-Pierre-Marie), ancien 
avoué près le tribunal de première instance 
de Saint-Malo (Ile-æt-Vilaine), 


e tri mière 


cien avoué près ibunal de pre 
instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1942. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 dé- 
cembre 1941: page 5468, %æ colonne, 71e ligne, 
au lieu de: « M. Belissen (Eugène-Félix- 
fes es) », lire: « M. Bellissen (Eugène- 
élix-Georges) »; ligne, au lieu de: 
« M. Belissen (Eu ène-Paul-Emile) », lire: 
«a M. Bellissen (Eugène-Paul-Emile) »; 76° li- 

e, au lieu de: « M. Durand (Jean-Marie- 

ippolyte) », lire: « M. Durand (Jean-Marie- 
Hippolyte-Alexandre) »; 79% ligne, au lieu de: 
a M. Roque (Gaston) », lire: « M. Roque (An- 
toine-Gaston) ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Trésoriers-payeurs coloniaux, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances en date du 5 novem- 
bre 1911, M. Decieux 
lyte), trésorier-payeur de la Réunion, a été 
nommé trésorier-payeur de Madagascar, en 
remplacement de M. Max-Brisset, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Service de la circulation et du roulage. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’agriculture, le minis- 
tre secrétaire d'Etat à Ja guerre, le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, le secré- 
taire d'Etat aux communications et le secré- 
taire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 27 août 1940 portant régle- 
mentation de la circulation automobile : 

Vu la loi du 30 novembre 1951 portant orga- 
nisation du service de la circulation et du 
roulage dans les départements, et notamment 
l'article 4 de ladite loi; k 

Vu l'arrêté interministériel du 11 août 1941 
réglementant la circulation automobile, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Pour toutes les décisions à 
rendre en application des paragraphes 20 et 
ko de l’article 3 de la loi du 30 novembre 
1951, il est procédé à la consullation de Ja 
commission départementale prévue par lar- 
rêté interministériel du 41 août 1951, qui 
rend le nom de « Commission déparlemen- 
ale consultative de la circulation et du rou- 
lage ». 

Cette commission est complétée par: 
L'inspecteur général de Ja production indus- 


trielle ; 
Le départemental du service de l’ar- 
sanat ; 
Le directeur du groupement départemental 
des transports routiers ; 
Un représentant des organismes profession- 
nels de distribulion des denrées alimentaires. 


Art. 2. — Pour les décisions concernant 
la répartition des produits soumis à la i 
du 10 septembre 1940 sur la répartition des 
roduits industriels et nécessaires au fonc- 
jonnement des véhicules automobiles, la 
commission départementale prévue à lar- 
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ticle 4er du présent arrêté est complélée par 
le représentant du répartiteur compétent et 
le représentant de la direction ministérielle 
responsable de la ressource. 

Art. 3. — Pour les décisions concernant la 
délivrance des licences d’achat ou de trans- 
formation de véhicules, la commission prévue 
à l'article 1er du présent arrêlé sera com- 
plétée par le délégué départemental du comité 
d'organisation de l’industrie et du commerce 
de l'automobile et du cycle. 


Art, 4 — Le présent arrêlé entrera en 
vigueur dès sa publication. 
Fait à Vichy, le fer décembre 1941. 

L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, ministre de 
la défense nationale, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre, par an- 
térim, 

Al DARLAN. 

Le secrélaire d'Elat 

à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEIIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
PAUL CIIARDIN. 
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Maires. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur en date du 23 janvier 1912, pris 
en exécution de la Joi du 16 novembre 1940, 
M. Fieu (Louis) est nommé maire de la ville 
de Carmaux (Tarn), en remplacement de 
M. Vidal (Aïbert), démissionnaire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Lutte obligatoire contre les parasites animaux 
ou végétaux des cultures. 


.le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
\ure, 

Vu la loi du 25 mars 1911 organisant la 
proteclion des végélaux, et nolamment les 
arlicles 4er, 8 et 9; 

Vu la loi du 25 mars 191 portant organi- 
sation des services exléricurs de la prolec- 
tion des végétaux; 

Vu l'avis du comité consultatif de la pro- 
PE pou des végétaux en date du 28 oclobre 
J11; 

Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
fnement et des services scientifiques de 
.'agriculture, 


Arrête: 


Art, er, — Les parasites animaux ou végé- 
laux reconnus dangereux pour les cultures 
françaises sont inscrits sur la liste annexée 
au présent arrêté. 

Sur tout le territoire de la France métro- 
Dolitaine la lutte est obligatoire contre tous 
CCS parasites, dès leur apparition et à quelque 
slade qu'ils soient de kur développement. 


Art, 2. — L'importation des végétaux ou 
Parties de végétaux en provenance de pays 
où la présence d'un de ces parasites aura 
€l£ constatée est interdite, 


Toutefois, 11 peut être accordé une autori- 
salion spéciale d'importation qui précisera les 
ports et bureaux douane désignés à cet 
effet et ies modalilés d'admission. 


Art. 3. — En vue d'éviter toute invasion 
de caractère calamiteux, les syndicats de dé- 
fense contre les ennemis des cuitures eont 
chargés en permanence de l'organisation lo- 
cale de la 1utte et de l'application des traite- 
ments contre les parasites inscrits sur la liste 
précitée. 

Art. 4. — Le directeur de l’enseignement 
et des services scientifiques de l’agriculture, 
le directeur de la production agricole et Je 
directeur général des forêts, de la chasse et 
de la pêche sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rôlé. 

Fait à Paris, :e 923 janvier 1942. 

PIENNE CAZIOT, 


LISTE 
DES ENNEMIS DBS CULTURES ET DES PANASITES DES 
VÉGÉTAUX UONTRE LESQUELS LA LUTTE EST NBLI- 
GATOIRE EN TOUS TEMPS 


Insectes. 
Leptinolersa de cemlineata Say = Doryphore 
de la pomme de terre. 
Popillia gaponica Newin = Tannelon japonais. 


Laspeyresia molesta Busk Tordeuse orien- 
tale. 

Lymantria monacha = Nonne du pin. 

Phthorimaea operculella Zell = Teigne des 
pomimes de terre. 

Indomyrmez humilis = Fourmi d'Argentine. 

Ceratitis capitata Wied = Mouche des fruits 
(ou des oranges), 

Dreylusia nusslini Rorn = Puceron des coni- 
fères. 

Aonidiella perniciosa Comst = Pou de San 
José. 

Diaspis pentagona Turg = Cochenllie japo- 
naise ou du môûrier. 

Iserya purchasi Mask = Cochenille austra 
henne. 

Phanérogames. 

Cuscuta epiphylum ou minor; C. trijol, 
C. major; C. epilinum; C. suoreolens = 
grande et pelile cuscutces. 


Cryplogames. 
Endothia parasihica Nura = Chancre améri- 
cain da châtlaignier. 
Rhabdoeline pseudotsugae = Rouille du sapin 
de Douglas, 


Synchutrium endobioticum = Maladie verru- 
queuse de la pomme de terre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


indemnités kilométriques, 


L'amiral de la flotte, ministre de la dé- 
fense nallenalc, ministre secrélaire d'Etat à 
la guerre par intérim, et Je ministre secrélaire 
d'Elat à l'économie nalionale et aux finances, 

Vu le décrel du 12 juin 1908 portant rè- 
glement sur le service des frais de dépla- 
cement des militaires isolés et les divers dé- 
crets et arrêlés qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 22 oclobre 1941 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in- 
térun du secrétariat d’Elat à la guerre; 

Vu l'arrêté du 21 novenbre 1941 portant 
délégation de signalure, 


Arrôtent: 


Art. der, — Les dispositions des « Obser- 
vations » faisant-euite au décret du 12 juin 


Décompte de l'indemnité kilométrique 
en chemin de fer. 


Les dispositions de ce agraphe sont 
annulées et remplacées par les suivantes: 
« L'indemnité kilométrique en chemin de 


aux familles des mililaires, aux personnels 
civils, est décomptée d’après les tarifs des 
compagnies réellement applicables aux inté- 
ressés, compte tenu: 

« 1° Des cahiers des charges de ces com- 
pagnies qui prévoient en général un tarif 
militaire ; 

a 20 Des réductions accordées à différents 
litres (families nombreuses, mutilés, etc. 

“ Sur les réseaux secondaires, où il n'existe 
que deux classes de voitures (1re et 2° classe) 
les ofliciers et leurs familles reçoivent l’in- 
demnité kilométrique afflérente à ja fre 
classe, les sous-officiers et hommes de * 
et leurs familles celle aflérente à 
2e classe ». 


Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter de sa date. 
Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 

Pour l'amiral de Ja flatte, ministre 
de la défense nationale et ministre 
socrélaire d'Etat à guerre, par 
intérim, et par délégation : 

Le général, chef du cabinet du 
ministre secrétaire d'Etat à 
guerre, 

REVERS, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 56 du 13 janvier 1942 relatif au 
règlement sur la solde des officiers de 
la marine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 55 de la loi de finances du 
25 février 1901; 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant rè- 
pen sur la solde des officiers des dif- 
érents + de la marine, ensemble les 
textes qui l'ont moditié; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et de l'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la marine, com- 
mandant en chef des forces maritimes 
françaises, 


Décrétons : 


Art. 1®, — Les modifications ci-après 
sont apportées au texte du décret du 
8 avril 1923: 

Le paragraphe 2 de l’article 15 est abrogé 
et est remplacé par le suivant: 

« 2. Les temps de grade on de services 
donnant, dans les grades ci-après spéci- 
fiés, accès aux échelons de solde sont tixés 
comme suil: 

« Vice-amiral ou officier général de 
grade correspondant : 

« 2 échelon. — Première moitié par dé- 
faut d'une liste arrêtée trimestriellement 
par Je ministre secrétaire d'Etat à la ma- 
rine. 

« 1% échelon. — Deuxième moitié de 
celle liste. 

« Contre-amiral et officier général de 
grade correspondant : 

« 2 échelon. — Premier quart par dé- 


1908 sont modifiées ainsi qu'j suit; 


faut d'une liste arrête trimestriellement 


ler à allouer aux militaires ou assimilés, 
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par le ministre secrétaire d'Etat à la ma- 


rine. 
« 1 échelon. — Trois autres quarts de 
cette liste. 


« gun de corvette et officier supé- 
rieur de grade correspondant : 

« 2° échelon. — Après trois ans de grade 
ou après vingt-huit ans de services. 

« {*% échelon, — Avant trois ans de 
grade. 


« Lieutenant de vaisseau et officier de 
grade correspondant : 

« 4° échelon. — Après neuf ans de grade 
ou après six ans de grade et vingt-deux 
ans de services. 

« 3 échelon. — Après six ans de grade 
ou après trois ans de grade et dix-sept 
ans de services. 

« 2° échelon. — Après trois ans de grade 
ou après douze ans de services. 

« 1% échelan. — Avant trois ans de 
grade. 


« Enseigne de vaisseau de 1" classe et 
officier de grade correspondant : 

« 4° échelon. — Après neuf ans de grade 
ou après six ans de grade et seize ans de 
services. 

« 3% échelon. — Après six ans de grade 
ou après trois ans de grade et douze ans 
de services. 

« 2° échelon. — Après trois ans de grade 
ou après huit ans de services. 

« {*% échelon. — Avant trois ans de 
grade. 


« Enseigne de vaisseau de 2 classe et 
officier de grade correspondant : 


« 3% échelon. — Après six ans de ser- 
vices. 

« 2 échelon. — Après trois ans de ser- 
vices. 

« 1* échelon. — Avant trois ans de ser- 
vices ». 


Art, 2. — Les modifications ci-après 
sont apportées aux tarifs annexés au dé- 
cret du 8 avril 1923: 

1° Les tarifs n°* 1, 2, 2 bis, 3, 3 bis et 4 
sont abrogés et remplacés par les tarifs 
de l'annexe I; 

2° Dans le paragraphe C du tarif n° 10 
d'embarquement colonial) pour 
es grades de: ; 

Enseigne de vaisseau de 1° classe, au 
lieu de: « 28 — 13 », mettre: « 32 — 16 ». 

Enseigne de vaisseau de 2° classe, au 
lieu de: « 18 — 9 », mettre: « 25 — 13 ». 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef 
des forces maritimes françaises sont char- 
gés. chacun en ce qui le concerne, de 
exécution de ce décret, qui aura effet du 


‘4e octobre 1941 et sera publié au Journal 


officiel. 
Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

YVES BOUTHILLIER. 

L'amiral de la flolte, ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, 
commandant en chef des forces 
maritimes françaises, 

Al DARLAN. 
Nora. — Les tableaux annoncés ci-dessus 


sont publiés au Journal officiel de ce jour 
(pagination spéciale, p. 91 a à 98 a). 
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Transfert de crédits. 


Par arrêlé interministériel en date du 20 jan- 
vier 1942, il a été annulé sur le budget du mi- 
nistère de l'intérieur (anciens combattants) 
une somme de 170.339 fr. afférente à l’exercice 
1911, conformément à l'élat A ci-annexé. 

La mème somme a été ouverte au budget 
de la marine conformément à l'état B ci-joint. 


Etat « À ». — Tableau par chapitre des annu- 
lations opérées, sauf transfert au ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, sur les cré- 
dits applicables à l'exercice 1941, ouverts au 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur par 


la loi du 28 juin 1941. 
MONTANT 
DÉSIGNATION des crédits 
annulés 
des services. sauf 
! transfert. 
| franes. 
— "ANCIENS COMBATTANTS 
2e partie. — Dette 
viagère. 
193 Indemnités temporaires 
, aux tuberculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non 
hospitalisés ......... 20.000 
4° partie. — Personnel. 


494 Trailements du personnel 
de l'administration cen- 
| trale 55. 
203 Indemnité de résidence... 14 


8e partie. — Dépenses 
diverses. 


223 Avances remboursables 
aux personnels civils et 
militaires en instance de 
pension (loi du 144 avril 
4924 et lois subséquen- 


170.339 


Etat « B ». — Tableau par chapitre des cré- 
dits ouverts au budget de la marine pour 
l'exercice 1911 (transfert du secrétariat gé- 
néral des anciens combaltants), 


—- 

DÉSIGNATION 

des crédits 

Z des services. cire. 
fraacs. 


& partie. — Personnel. 


4er ‘Traitement du secrétaire 
d'Etat et du personnel 
de l'administration cen- 
55.389 
48 |Allocations et secours aux 
ersonnels divers. — Al- 
ocations tenant lieu de 
nsion. — Avances remn- 
oursables aux fonction- 
naires en instance de 
pension 80. 

20 indemnités de résidence. 14 


8e partie, — Dépenses 
diverses. 


42 bis indemnités temporaires 
aux tuberculeux pen- 
sionnés à 100 p. 100 non 
hospitalisés 20.000 


Total. 10 470.339 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Direction technique et industrielle. 


Par arrêté en date du 15 janvier 1942, 
M. Guerrier (René), agent technique de 
3 classe de l'aéronautique, est placé dans 
la position prévue par l'article 4e de ia loi 
2.” juillet 1940, à dater du 1e fevrier 


L'intéressé bénéficiera, en conséquence, des 


€ 
dispositions prévues à l'article 2 de la- 
dile loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Session spéciale du certificat d'études 
primaires. 


Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu la loi du 28 mars 1882; 

Vu la loi du 15 août 1941 relalive à l’orga- 
nisation de l’enseignement primaire élkémen- 
taire ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1941 relatif aux 
examens de l’enscignement primaire élémen- 


taire ; 
Vu la Joi du 19 juillet 1941 et l'arrêté du 


août 1941 pris en applxaltion de ladite 
01, 


Arrête: 
Art. 4er, — En plus de la session nor- 


male, il est organisé chaque année une ses- 


sion spéciale du certificat d’éludes primaires 
réservée aux jeunes effectuant le stage nalio- 
nal obligatoire dans les chantiers de la jeu- 
nesse. 

Cette session a lieu au mois de février, 
aux dates fixées par les inspecteurs d'’aca- 
démie en résidence dans les départements où 
fonctionnent les centres d'examen. 


Art, 2. — A celte session spéeiaie, un seu! 
centre d'examen est organisé dans chaque 
académie. Le recteur désigne la localité où 
fonctionne le centre d'examen. 


Art. 3. — A l’époque et dans les délais 
presctits par l'inspecteur d'académie, cha- 
ue chef de groupement des chantiers de 
a jeunesse dresse, pour son groupement, 
l'état des jeunes qui font acte de candida- 
ture au certificat d’études primaires. Ce! 
état, établi sur présentation d'une pièce off. 
cielle, porté: 

Les nom et prénoms; 

La date et le iieu de naissance du can- 
; 
L'indication du domicils de la famille; 
La signature de chaque candidat. 


La liste des candidats de chaque grou- 
pement, visée et certifiée par le amaire, est 
adressée à de end primaire, président de 
la commission d'examen. 


Art. 4. — Les commissions sont nommées, 
les examens organisés el les diplômes dél- 
vrés conformément aux disposilions de l’ar- 
rêté relatif à la session ordinaire du certificat 
d'études primaires. 


Art. 5. — Dans le mois qui suit la clôtur? 
de la session, l'inspecteur d'académie rend 
compte de l'examen et des résultats chlenus 
et envoie un état statistique des candidats 
présentés et reçus. Ce compte rendu est 
adressé au recteur, qui le transmet au secré- 
taire d'Etat. 


Art. 6. — A titre transitoire, à la session 
spéciale de février 1942, les épreuves de l’exa- 
men seront subies conformément au régne 
du certificat d'études primaires en vigueur 
antérieurement à l'arrêlé visé à l’article 4 ci- 
dessus, 
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Art. 7. — Le secrétaire général de l’ins- 
æuction publique est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui aura eflet du fer février 


1942. 
Fait à Vichy, le 22 janvier 1942 
JÉRÔME CARCOPINO. 


6 


Préséance des corps, autorités 
et fonctionnaires relevant du secrétariat. 


Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1907 réglant le 
rang de présance des corps, autorités et fonc- 
tionnaires relevant du ministère de l’instruc- 
ton publique; 

Considérant qu’il convient de déterminer 
de rang et la place que doivent occuper dans 
les cérémonies publiques se déroulant dans 
jes départements les fonctionnaires et autori- 
tés nouvellement créés et rattachés au secré+ 
tariat d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesso, 


Arrête: 


Article unique. — L'arrêté du 12 décembre 
1907 est modifié comme suit: 


II. — Dans les départements. 


« Le recteur. 

« Les membres de l'Institut et les inspec- 
teurs généraux de l’enseignement supérieur, 
s’i en est qui soient présents à la cérémonie. 

« Le conseil de l’université. 

« Les inspecteurs généraux de l'instruction 
publique. 

s Les inspecteurs néraux de l'éducation 
générale et des sports, les inspecteurs géné- 
raux de la jeunesse, 

a Les inspecteurs généraux des écoles pri- 
maires élémentaires et les inspectrices géné- 
rales des écoles maternelles. 

« Le commissaire régional et le commissaire 
régional adjoint des chantiers de la jeunesse, 
l'inspecteur principal de l'éducation générale 
et des sports, le délégué régional à la jeu- 
nesse. 

« L'inspecteur d’acafémie. 

« L'archiviste en chef du département. 

« Les facultés de droit, de médecine, des 
sciences, des lellres et de pharmacie, les 
écoles de médecine et de pharmacie. 

« Les commissaires chefs de groupements 
des chantiers de la jeunesse, les inspecteurs 
adjoints de l'éducation générale et des sports, 
les délégués adjoints de la jeunesse. 

« Les lycées de garçons et les lycées ce 
jeunes filles. 

« Les col'èges de garçons et les coilèges 
de jeunes filles. 

«“ Le conseil départemental, 

« Les inspecteurs primaires. 

« Les instituts de formation professionnelle. 

« Les écoles primaires ». 


Fait à Vichy, le 22 janvier 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


+0 


Cours professionnels obligatoires. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1942, 
la création de cours professionnels obliga- 
toires est reconnue nécessaire dans la com- 
mune de Ja Teste-de-Buch (Gironde), qui 
consliluera, avec la commune d’Arcachon, un 
groupement de communes. 


Par arrêté en date du 19 janvier 1942, la 
création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Mayenne (Mayenne). 


—+e—+- 


Par arrêté en date du 19 janvier 1932, 
la création de cours professionnels obligatoires 
est reconnue nécessaire dans la commune de 
Carcassonne (Aude). 


+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Transactions portant sur les matières grasses 
animales comestibles autres que le beurre 
utilisées comme matières premières. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 18 juillet 1866 sur les courtiers 
en marchandises ; 

Vu le décret du 1er juin 1910 relatif au 
régime des suifs et des corps gras d'origine 
animale qu marine; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1910 sur le ré- 

gp des suifs et corps gras d’origine ani- 
male ; 
Vu la loi du 10 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartition des produits indus- 
triels et l’arrêlé du 7 décembre 1940 portant 
de la section des corps gras indus- 
riels; 

Vu le décret du 13 juillet 1941 instituant 
un comité général d'organisation des corps 
gras d'origine végétale et animale ainsi que 
trois comités d'organisation spécialisés ; 

Vu l'arrêté du 5 décembre 1941 transférant 
au comité d'organisation des fondoirs, mar- 
garineries et simiaires, et au bureau nati9- 
nal de répartition des corps gras alimen- 
taires, les attributions dévolues à la Société 
d'importation et de répartilion des graisses 
animales par les arrêlés des 23 juillet 1910 
et 17 septembre 1910, 


Arrête: 


Art. der, — A dater de la publication du 
résent arrêté, les attributions aux industries 
rausformatrices de matières grasses anima- 
les comestibles autres que de beurre (oléo- 
margarine, suif, pressé, premier jus, suif 
aux crelons, flambans raffinables, elc.) de- 
vront faire i’objet de bons d'utilisation émis 
par le bureau de réparlilion des corps gras 
institué auprès du comité général d’organisa- 
tion des industries de corps gras d’origine 
animale ou végélale. 

Ces bons seront valables jusqu'au dernier 
jour du mois qui suivra le mois de leur émis- 
sion. Les bons périmés devront être relour- 
nés au bureau de répartition. 


Art. 2 — Toutes les transactions portant 
sur les malières grasses animales comesti- 
bles spécifiées à l’article 1er devront obliga- 
toirement faire l’objet de contrats passés ou 
visés par les courliers assermenlés auprès 
des tribunaux de commerce et spécialisés 
ue les transactions portant sur ces ma- 

res. 


Art. 3. — Les courliers non assermentés 
spécialisés dans les Fr de courtage en 
malières grasses visées à l’arlicle 4er ci-des- 
sus pourront passer ces contrats sous le con. 
trôle et la responsabilité des courliers asser- 
mentés. Ils feront, dans ce but, authentifier 
leurs contrats de vente par un courtier asscr- 
menté qui y apposera son visa. 

Seront considérés comme spécialisés dans 
les opérations de courtage en matières grasses 
animales comestibles les courtiers non asser- 
mentés qui auront exercé celle activité de- 
puis au moins cinq ans. 

Cette constatation sera faite par la compa- 
gnie des courtiers assermentés des places où 
exercent les courtiers intéressés, toute con- 
testation à ce sujet devant être soumise, en 
dernier ressort, au président du tribunal de 
eommerce dont relève la compagnie. 


Art. &. — Les courtiers assermentés ou 
non ne pourront, en aucun Cas, soit direc- 
tement, soit par personne jinleérposée, par- 
ticiper pour leur propre compte à la trans- 
action. 


Art. 5. — Les courtiers ne pourront effec- 
tuer d'opérations sur les matières grasses 
animales comestibles faisant l'objet du pré- 
sent arrêté, non appuyées d’un bon d'uti:i- 
sation régulier émis par le bureau de répar- 
tition des corps gras d’origine animale ou 
végétale. Ces transactions devront respecter 


les quantités et les qualités portées eur les 
bons d'utilisation, ainsi que la date limite 
de la livraison mentionnée sur ces bons. 


Art. 6. — Les producteurs (fondeurs de 
suifs et collecteurs de flambards) ne pour- 
ront se dessaisir de la marchandise que contre 
un bon d'utilisation du bureau de répartition 
des corps gras alimentaires, accompagné d'un 
contrat régulier établi dans les conditions in- 
diquées ci-dessus. 

Dans Je cas où la quantilé mentionnée par 
le bon d'utilisation ne pourrait faire l'objet 
d'une vente unique, elle pourra être frac- 
tionnée pour faire l’objet d'autant de ventes 
qu’il sera nécessaire. 

Dans ce cas, chacun des contrats passés 
par le courtier assermenté devra porter la 
mention: 

« Partie du bon d'utilisation n° ...... , 


Art. 7. — Les transactions faisant l’objet du 
présent arrêté seront aflectées du taux de 
courtage usuel en la matière. Ce taux de 
courtage sera obligatoire et à la charge de 
chacune d2s parties contractantes. 

Les courtiers assermentés reverseront, dès 
encaissement, au courtier libre dont ils au- 
ront régularisé des transactions, le montant 
du courtage leur revenant, sous déduelion 
d'une commission de surveillance d’un hui- 
lième pour cent du prix du contrat. 


Art, 8. — Les courtiers assermentés devront 
tenir un répertoire spécial de toutes les trans- 
actions portant sur Les bons d'utilisation 
émis par le bureau de répartition des corps 

ras. Les opérations devront y être inscrites 
our par jour à leur date, sans blanc ni in- 
terligne, en indiquant la nature des marchan- 
dises, leurs quantités, leurs qualités, leurs 
rix et les conditions particulières d’embal- 
oges et de livraison, les noms des parties 
en présence et les numéros des bons d'’utill- 
sation. 


Art. 9. — Un. extrait de ce répertowe seræ 
fourni par chaque courtier assermenté au 
comité d’erganisalion des fondoirs, margari- 
neriss et simiiaires, le 5 de chaque mois pour 
les opérations du mois précédent, 


Art. 10, — Les producteurs de matières gras- 
ses viséss à l’article 4er du présent arrêté sont 
dispensés de la passation d’un contrat établi 
par un courtier pour Ja partie de leur pros 
duction entrant dans leurs autres fabrica- 
tions 

Les quantités attribuées à ce titre par le 
bureau de répartition devront faire l'objet 
de bons d'utilisation barrés, portant en dia- 
gonale, et d’une façon apparente, la mention 
« à prélever sur son propre élock ». 

En outre, dans ce cas, le producteur uti- 
lisateur devra reverser au comité d'’organi- 
sation des fondoirs, margarineries et sirnilaf- 
res, une redevance égale au taux de courtage 
qui aurait été prélevé par le courtier pour 
une cession de quantités et de qualités cor- 
respondan!es, 


Art. 11. — Toute opéralion d'achat ou de 
vente efferluée contrairement aux prescrip- 
lions ci-dessus visées sera considérée comme 


nulle et non avenue, 


Art. 12, — Toute infraction aux dispositions 
du présent arrêté entraînera l'application des 
sanctions prévues à l'article 4 du décret du 
fer juin 41910. 


Art. 13, — Il scra fait application des dis- 
positions prévu2s à l'article 1er ci-dessus en 
ce qui concerne la validité des bons d'’ulili- 
Salion et le renvoi au bureau de répartition 
des bons périmés pour les bons d'utilisation 
précédemment émis par Ja S. 1 R G. A. 


Art. 14. — Le conseiller d'Etat éccrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé 
culion du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 15 janvier 1942. 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
Pour le secrétaire d'Etat 
au ravilaillement et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-PICOT, 


Lips 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Déeret n° 178 du 22 janvier 1942 rattachant 
à la circonscription de la chambre de 
commerce de Saumur les cantons de 
Baugé, Longué et Noyant. 


Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 mars 1896 créant ume 
chambre de commerce à Saumur et fixant 
la circonscription de cette compagnie; 

Vu le décret du 10 septembre 19%26 qui a 
l'arrondissement de Baugé; 

u la loi du 11 avril 1944; 

Vu l’avis du préfet régional d'Angers; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 


Décrétons : 

Art. 19, —— Les cantons de Bangé, Lan- 

é et Noyant, distraits de la eirconstrip- 
tion de la chambre de commerce d'Angers, 
sont rattachés à la chambre de commerce 
de Saumur. 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la rad 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel de l'Etat français. 

Fait à Viehy, le 22 janvier 1%M2. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de Framce, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
triel'e, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d’'administrateurs provisoires 
des entrepnises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 194; 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
de la Sociélé générale d'imprimerie, 

rue Isabey, à Naney, d'exercer leurs fonc- 
tons, 
Arrête: 

Article unique, — M. Louis, directeur de la 
Société lorraine de déménagement, 104, rue 
Stanislas, à Nancy, est nommé administrateur 
provisoire de la Société générale d’imprime- 
nie, 33, rue Isabey, à Nancy. 

Fait à Paris, le 19 janvier 1942 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’industrie et du commerce intérieur, 


‘ BICHELONSE, 


Vu l'impossibilité où se trouvent les dirt 

an!s de la Société anonyme des carrières 

Gilly-sur-Loire (Saônc-et-Loîre) d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrête : 

Article unique. — M. Edouard Rabault, à 
Silty-sur-Loire, est nommé administrateur prn- 
visoire de la Société anonyme des carrières de 
Gilly-sur-Lotre (Saône-et-Loire). 

Fait à Paris, le 19 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICUELON\NE, 


Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
eants de l’entreprise « Jarre-Jacquin », rue 
48, à Paris, d'exercer jJeurs fonc- 
ons, 


Arrête: 
Article unique. — M, René La 8 
teur provisowe de pe « Jarre-lac- 
quin », 18, rue Pierre-Curie, à Paris. 
Fait à Paris, le 49 janvier 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
mdustrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire 


de l'industrie eg du commerce à eur, 
BICHELONNE. 


Vu limpossibilité où se trouvent les dirt- 
eants des entreprises ci-dessous d'exercer 
eurs fonctions, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés, pour les 


entreprises figurant au tableau ci-dessous, les 
prawisoires dont Les noms sui- 


ateurs 


M. Clavière, 5, rue Christine, à Paris, pour 
les entreprises : 
Herzog, 9, rue Villebois-Mareuik, Paris; 
Lamoureux, 65, rue d'Anjou, à Paris, 


M. Clavière, 26, avenue Friedland, à Paris, 
pour les entreprises : 
« Le Rive gauche », 66, boulevard Raspail, à 
>aris; 
Levy, 8, avenue de Wagram, Paris; 
Perls, 43, rue de l'Abbaye, à Paris. 


M. Chiny, 3, rue du Docteur-Goujen, à Paris, 
pour les emlraprises : 
Franck, 4, rue Edouard-Quénu, à Paris; 
Gourevitch, %, rue de Javel, à Paris; 
Graive, 83, rue de Javel, à Paris; 
Milsteim, 43, rue de Charenton, à Paris; 
Rochwerg, 32, rue Claude-Tilljer, à Paris. 


M. Marcus Capdevielle, 161, boulevard 
Haussmann, à Paris, pour les entreprises: 
Levy (Lucien), 68, rue La Boétie, à Paris; 
Schifman, 4 ter, rue du Cherche-Midi, à Paris, 
Salva frères, 13, rue des Saints-Pères, à Paris; 
Samet, 29, rue de Miromesnil, à Paris. 


M. Chandelet, 9, rue de Chartres, & Neuïilly- 
sur-Seine, pour l’entreprise Gatowsky, 5, rue 
des Marguettes, à Paris. 


M. Charriot (Emile), 27, boulevard Voltaire, 
à Paris, pour ies entreprises: 
Arfa, 19, avenue de la Parte-des-Lilas, à Paris; 
Tzrouwsky, 9, rue Charies-Delecluse, à Paris; 
— 25-77, boulevard Rochechowart, à 
aris; 
Epstein, 115, avenue Ledru-Rolln, & Parts. 


M. Cheyron, 14, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
à Paris, pour lentreprise Deutsch, 225, rue 
Saint-Honeré,, à Paris. 


M. Champion, 20 bis, rue La Boctie, & Paris, 
paur les entreprises: 
Albala, 1, rue Roquépims, à Paris; 
Aux Meubles rustiques, 10, rue de la Pépi- 
nière, à Paris, 


M. Cocrelle, 81, avenue Ledru-Rollin, à Pa- 
ris, pour les entr - 

Rozenziwerg, 8, rue des Quatre-Fils, & Paris; 
Gutman,, 81, rue du Temple, à Paris; 
Guriernik, 50, rue de Turenne, à Paris. 


M. Marcus Capdeviclle, 164, boulevard 
Iaussmann, à Paris, pour les entreprises: 
« Au Vieux Lyon », 11, de Luynes, à Paris; 
Kockock, 63, rue des Saints-Pères, à Paris; 
Tedesco, 24, avenue Friedland, Paris; 
(Jeanette), 342-344, rue Sain!-Honoré, à 
« À l'Art ancien », 342-514, rue Saint-Honoré, 
à Paris; 


Bac, 35-37, rue Bonaparte, à Paris; 
Ascher, 46, rue de Seine, à Paris; 
Dalva, 14, quai Voltaire, à Paris; 


M. Bureau, 3, villa George-Sand, & Paris, 
sd l’entreprise Loewenstein, 69, rue Louis- 
lanc, à Paris. 


M. Canivet, 45, rue du Marché, à Neuilly, 
Le l’entreprise Akchote, 14, rue Richelieu, 


M. Cantoni, 87, rue de la Tour, à Paris, pour 
prises: 


les entre 

A. Chalvent, 8, rue de à Paris, 

Teherni , 46, rue à Levallois 
Perret. 


M. Capdevielle (Félix), 144, rue de la Pompe, 
— 
Schidiof, 6t, avenue Victor-Emmanuel-IH, à 


Paris; 
Zak, 16, rue de l'Abbaye, & Paris; 
Birtschansky, 281, rue Saint-Honoré, à Paris; 
Ullmann, 51, rue Bonaparte, à 


M. Castagnoni, 9, place Saint-Sulpice, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Goldschmidt, 4, rue d’An- 
jou, à Paris. 


M. Castreman, 3, rue de Metz, à Paris, peur 
l'entreprise Borremans, 26, rue Raspail, à 
Bois-Colombes (Seine). 


M. Buscaillet, 43, rue du itaine-Charton, 
à :a Varenne, pour Les en 7 

Cohen, 24, rue Chauehat, à Paris; 

Perez, 32, place Saint-Georges, à Paris; 
Berheim, 84, rue d'Amsterdam, à Paris; 
Aizenstark, 66, rue d'Amsterdam, à Paris; 
Berkovitz, 1, chemin Latéral, à Saint-Maur; 
Blanschild, 81, rue de Clichy, à Paris; 
Guerson, 17, rue Houdon, à Paris; 
Missistrano, 60, rue Saint-Lazare, à Paris; 
Gross, 72, rue de Clichy, à Paris. 

M. Chabrol, 87, rue de Sèvres, à Paris, pour 
Ventreprise Valentin, 158, rue de la Croix-Ni- 
vert, à Paris. 

M. Centola, 16, avenyg Mac-Mahon, à Paris, 

our l’entreprise Larda, 2, rue du Quatre-Sep- 
embre, à Paris. 

M. Bruyer, 15, rue Nicolo, à Paris, pour les 
entreprises: 

Fabius (Elie), 3, rue de Provence, à Paris; 
Salomon, 56, avenue de à Neuilly; 
Cherber, 5, rue de Grenelle, à Paris 

M. Ansel, 203, avenue d’Argenteuil, à Bois- 
Colombes, pour les entreprises : 

Avrutik,. 31, avenue de la Redoute, à Asnières; 
Klaukowski, 8, rue Brenu, à Gemmewilliers, 
Grayfmann, 63, rue du Landy, à Saint-Dermss,; 
Levy-Jouda-Marcot, 6, rue des Bruyères, à Às 


res; 
Levy (Thérèse), 258, avenue d'Argenteuil, à 

Asnières. 

M. Bardon, 1, rue de Courcelles, à Paris, 
pour les entreprises: 

Didier Katz, 148, avenue Gallieni, à Bagnolet; 
Bertman, 8, place Dancourt, à Paris; 
Epsteirr, , rue de Paris, aux Lilas, 

M. Bernard (Paul), 79, avenue Niel, à Paris, 
peur l’entreprise Isbormki et Suikiennik, 3, 
avenue de Bouvines, à Paris. 

M. Bertheol (René}, 19, rue Jean-Jacques 
Rousseau, à Paris, pour l'entreprise Segoura, 
39, ruc Laborde, à Paris. 

M. Bertoux, 63, boulevard Malesherbes, à 
Paris, pour les entreprises: 

Meyer, 14, rue d'Anjou, à Parts; 
Levy, 156, avenue G à Bagnolet ; 
Zymardky, 26, rue de V à Villejuif. 
Fait à Paris, le 19 janvier 142 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE, 
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Abraham 43, rue du Bac, à Paris; 
Muller, La à Paris; 
_ London, , rug des Beaux-Arts, à Paris; 
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rimpossbité où se trouvent les diri- 
na À des entreprises ci-dessous d'exercer 
Eurs fonctions, 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommés, pour les 
entreprises figurant au tableau ci-dessous, les 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 
vent: 

. Airignac, 3, square du Tarn, à Paris, 
rs l'entreprise Motzkire, 50, rue Rambu- 
au, à Paris. 

. Boisseau, 6, avenue Raymond-Poincaré, à 

pars, pour l'entreprise Société anonyme d'ex- 
itation de propriétés immobilières et mo- 

ières (E. P. L M.), @&, rue Lafayette, à 


M. Henry Cabane, 46, rue Royer-Colard, à 
Paris, pour l'entreprise Addas, 130 bis, avenue 
doOréans, à Paris, 7 bis, place de ln Porte- 
d'Orléans, à Paris. 

M Carlier, 23, rue Caumartin, à Paris, pour 
Pentreprise Schouraki, 78, rue du Rendez- 
Vous, à Paris 


M. Mourot, 36, rue de Dunkerque, à Paris, 
ur l’entreprise Kamrat, 78, rue Morel-d’Ar- 
x, à Pierrefitte. 


M. Ameline, 38, 4 — Gambetta, à 

Brest (Finistère), pour les entreprises: 

Sternlicht (A3, 47, rue Jean-Macé, à Brest 
(Finistère) ; 

Sternlicht (Meyer), 58, rue Jean-Macé, à Brest 
(Finistère). 


M. Perthou, quartier Saint-Sébastien, à Brest 
Finistère), pour l'entreprise Gerson (Nathan), 
, rue de la Rive, à Landerneau (Finistère). 


M Brunet, 79, rue de Siam, à Brest (Finis- 
tère), pour les entreprises: 

Asaaël (Marcel), « Les Tissus Ema », 124, rue 

Jean-Jaurès, à Brest (Finistère) ; 

Assaël (Michel), « Bonneterie Emma », 124, rue 

Jcan-Jaurès, à Brest (Finistère;. 

M. Debrienne, 35, rue Traverse, à Brest (Fi- 
nistère), pour l'entreprise Muzliat Mordehay, 
@, rue Jean-Macé, à Brest (Finistère) 

M. Dodu, 47, rue Victor-Iugo, à Brest (Fi- 
aistère), pour les entreprises: 

Selinger (Moïse), 37, rue de Siam, à Brest 

(Finistère) : 

Has {Victer), %, rue Traverse, à Brest (Fi- 
nist@re) ; 
Pruvost, 7, tue Bugeauwd, à Brest (Finistère). 

M. Félix, directeur Dames de France, à 
Brest (Finistère), pour l’entreprise Fémina 
Tissus, 52, rue de Siam, à Brest (Finistère). 

M. Hérmfit, 2, rue Amiral Courbet, à Brest 
(Finistère), pour l'entreprise Chez Maurice, 
2, rue Amirali-Courbet, à Brest (Finistère). 


M. Jallet, 43, rue Emile-Zola, à Brest (Finis- 
tèrc), pour l'entreprise Alexandre (A.), rue 
Louis-ÆPasteur, à Brest (Finistère). 


M. Le Cuer, #62, rue de Siam, À Brest (Fi- 
nisitre), pour l'entreprise Aux Ælégants, 7%, 
72, 74, rue de Siam, À Brest (Finistère). 

M. Le Duc, 24, rue de Kerlëérec, À Penhars 
(Finistère), pour les entreprises: 

Gebai, mée Habm, 15, rue Le Déan, à Quim- 
per (Finistère); 
Sigoura (Jacques), 23, rue Courbe, à Ergue- 

Arme! (Finistère; ; 

Hatem (Jacques), 40, route de Rosporden, à 

Quimper (Finistère). 


M. L'Henaff, rue Basse, à Morlaix (Finis- 
tère), pour l'entreprise Selinger (David), 4, rue 
Gambetta, à Morlaix (Finistère). 

M Lombard, 12, rue de Siam, à Brest (Fi- 
aëstère), pour l’entreprise Menner (Adolphe), 
47, rue Jean-Maré, à Brest (Finistère). 

M. Mocacr, &, cité d'Antin, à Brest Finis- 
tère), pour Les entreprises: 

Charbon franco-anglais, 44 æt 46, rue 

Tronde Brest (Finistère) : 

Agence houïilière de l'Ouest, 44 et #€, rue 

Trande, à Brest (Finistère). 

M. Pont, 59, rue de Siam, à Brest (Finis- 


ise Rasenbaum, 15, rue de | 
, à Brest (Finistère). 


M, Prieur, 22, boulevard Thiers, à Brest (Ti- 
nistère), pour les entreprises: 
A La Tentation, 49, rue de Siam, à Brest ;Fi- 
nistère) ; 


Farago (Victor), 7, rue Anatole-France, à Lam- 
bezellec (Finistère) ; 
Rudelle (Félix), « Chemiserie Parisienne », 47, 
rue de Siam, à Brest (Finistère) ; 
Fellous Mardochée, 48, rue de la Fontaine, à 
Brest (Finistère). 
M. Tanguy, 19, rue Hoche, À Lambezellec 
(Finistère), pour les entreprises : 
(Juda), 402, rue Jeun-Jaurès, à Brest 
(Finistère) ; 
L 


Bonéo (David), 2%, rue Anatole-France, à Lam- 
bezellec (Finistère). 
M. Tiercelet, 25, rue Emile-Zola, à Brest (Fi« 
nistère), pour les entreprises : 
Au Grand Paris, 407, rue de Siam, à Brest (Fi- 
nistère) ; 
(Mathis), 126, rue Jean-Jaurès, à Brest 
(Finistère). 
M. Troadec, 22, rue Heut-Cos, à Morlalx (Fi- 
aistère), pour les entreprises : 
Hatern (Abraham), 5, rampe Saint-Nicolas, à 
Morlaix (Finistère); 
(Jacques), 7, Grande-Venelle, à Morlaix 
(Finistère). 
Fait à Paris, le 19 janvier 1942. 
Pour le secrétaire d’Etat à la production 
industrielle et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE. 


Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
eants des entreprises cifiessous d'exercer 
urs fenctions, 


Arrê!e : 


Article unique. — Sont mommés, pour les 
entreprises ligurant au tableau ci-dessous, kes 
administrateurs provisoires dont les noms 
vent: 

M. L.-F. Bourchanin, 91, rue Chabot-Charny, 
à Dijon (Côte-d'Or), ur l'entreprise Rocas- 
tra, 48, rue Gulllaume-Tell, à Dijon Côte-d'Or). 


M. Fournier, 1, rue Jeannin, à Dijon (COte- 
d'Or), pour l’entreprise Pierre Vorraus, 4, bou- 
levard Sévigné, à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Louis Guillot, à Saulieu (Cüte4’Or), pour 
l'entreprise Tanneric de Saulieu, à Saulien 
(Côte-d'Or). 

M. Stephen, Lamerre, À Saint-Apollinaire 
(Côte-d'Or) l’entreprise Elablissements 
Guillot, 4 el 6, rue Berdier, à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Eëmond Laugard, 30, rue du Transvaal, À 
Dijon {Côte-d'Or}, pour les entreprises : 
Ox-Hydro, 30, sue de Rouen, à Dijon (Côte- 

d'Or); 

Oppenheïmes (Joseph), &5, rue Pau}-Thenan, 

à Dijon (Côte-d'Or); 

Häuser (Alfred), 45, rue Bannelier, à Dijon 

(Côte-d'Or) ; 

M. David, 35, rue Jeannin, à Dijon (Côte-d'Or) ; 
Louis Bachrach, 9, rue Général-Fauconnet, à 

Dijon (Côte-d'Or). 

Mme Suzanne Marconi, 17, boulevard de la 
Trémauille, à Dijon (Côte-d'Or), pour J’entre- 
rise Ed. Jacob, 17, boulevard de la Trémouilie, 

Dijon (Côte-d'Or). 


M. Veraud, 15, rue de la Sublière, A Dijon 
(Côte-d'Or), pour les entreprises: 


Sonia, 3, place Grangier, à Dijon (Oôte-d'Or) ; 
56, rue de la Liberté, à Dijon 


M. Lafont, 2, rue des Gouverneurs, à Bayonne 


(Basses-Pyrénées), pour l’entreprise Salzedo, 


59, arceaux du Port-Neu!, à Bayonne (Basses- 
Pyrénées). 


Faït à Paris, le 19 janvier 1942. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation : 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’industrie et du commerce intérieus 


BICHELONNE. 


Je secrétaire d'Etat à la production indus 
ielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la momination d'aëdministrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 2% Kwrier 194; 

Vu l'arrêté du 40 murs 19%1; 

Vu l'arrêté da 14 mars 1941; 

Vu l'arrêté du 19 avril 19; 

Va l'arrêté du 16 mni 1941; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 19, 


Arrête : 

Article unique, — les dispositions des aær- 
rêtés des 28 janvier 1941, 2% lévrier 4931, 10 
et 14 mars 1954, 19 avril 1941, 16 mai 1941 
22 décembre 194 sont rapportées en ve qui 
concerne les nominations des administrateurs 
provisoires dont Les noms suivent, pour les 
entreprises ci-dessous indiquées : 

XL. Berlot, 40, boulevard Malesherbes, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Lichterman, 9, boulevard 
des Italiens, à Paris (Journal officiel Qu 30 @6- 
cembre 19%, arrêté du 22 décembre 4941, 
p. 5586). 

M. Bideault, 37, boulevard Ornano, A Paris, 
pour l’entreprise (Aron), 51, rue du 
merce, à Paris (Journal o/Jiciel du 50 dt- 
cembre 1941, arrêté du 22 décembre 4191, 


p. 5586). 

M. Boillot, 47, rue Bertesux-Dumas, à 
Neuilly-sur-Seine, pour l'entreprise Socig' pa- 
risienne de coussins et poupées de salon, 
34, rue Lantier, à Paris (Jowrnal officiel du 
3% 1911, arr0WK du 22 décembre 1941, 

M. , 6, bonlevara Voltaire, Paris 
pour l’entreprise Etablissements Blanchand el 
Weïislitz, 7, impasse Mon!t-Louis, à Paris (Jowr- 
nal officiel du décembre M1, arrtlé du 
22 décembre 1941, p. 5586). 

8. Castille, 150, boulevard Bineau, à Neuilly, 
pour l'entreprise Lévy (Maurice), 3, rue Jeun- 
Jaurès, et avenue Anatole-France, à Choisy- 
le-Roi (Journal officiel du 20 décembre 1961, 
arrêté du 22 décembre 19%1, p. 5586). 

M. Darribère, 2, rue Pau!-bodin, à Paris, 

ur l'entreprise Kormanelhuma, bis, rue 

aul-Bert, à Puteaux (Journal officiel du 20 dé- 
cembre 19H, arrûté du 22 décembre 
p. 5586). 

M. Drevet, 35, rue Levert, à Paris, pour 
l'entreprise Koch, 113, que des Moines, à Pa- 
is (Journal ofjiciel du 20 décembre 1941, ær- 
rêté du 2 décembre 1941, p. 5586). 

M. Duboog, 53, rue Crozatier, à Paris. pour 
l'entreprise Berkovitch, 44, rue Bachaument 
à Paris Journal officiel Qu 20 décembre 1941 
arrêté du 22 décembre 1941, p. 5586). , 

M. Foy, 43, avenue Anatole-France, à Clichy 
pour l'entreprise Lifschitz, 4, rue de Paris 
Colombes (Journal officiel du décemime 
1911, arrêté du 22 décembre 1911, p. 5586). 
ML. Gondinet (Edmond), 48, rue Lalo, à Po- 
ris, pour l'entreprise Etahlissements Amos, 
19, rue Sainte-saure, à Paris Journal 
du 50 décembre 1941, du 2 déc-mro 
1941, 5386). 

M. Lallemand, 3, rue Théodorr-de-Panville 
à Paris, pour l’entreprise Levental, 413, ave- 
nue Simon-Bolivar, Paris (Journal ofJicie! 
du 30 décembre 191, arrêté du décembre 
1911, p. 55S6). 
M. pointe, 2, place Voltaire, à Paris. po 
l’entreprise Schoënwald, 53, rue Notre ee. 

ar u 22 dr 9: 
D. 2586). sembre 1941, 
M. Lombols, #5, avenue Sainte-Foy, À 
Neuïlly-sur-Selne, pour l'entreprise Galerie 


Reitlinger, 12, rue La Boélie, à Paris (Jour- 
nal officiel du 30 décembre 1941, arrété du 


2 décembre 19M, p. 5586). 
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M. Lubat, 4, rue Henri-Poincaré, À Paris, 


l’entreprise Steinloff, 4, impasse de l’Oril- 


r 
En. à Paris (Journal officiel du 30 décembre 
4941, arrêté du 22 décembre 1941, p. 5586). 

M. Marc, 1 bis, avenue de la Marne, à Asniè- 
res, pour l'entreprise Le Contrôle électrique 
moderne, 26, rue Feydau, à Paris (Journal of- 
ficiel du 30 décembre 1941, arrêté du 2 dé- 
cembre 1941, p. 5586). . 

M. Martin, 77, avenue des Gobelins, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Elie Mantout, société du 
Bazar du Roule, 430, avenue du Roule, à 
Neuilly-sur-Seine (Journal officiel du 30 dé- 
cembre 1941, arrêté du 22 décembre 1941, p. 

du Pernisset, 4 ter, passage de la Main-d’Or, 
à Paris, pour l'entreprise Nisso-Gerson, 65, 
boulevard Malesherbes, à Paris (Journal of- 
ficiel du 3% décembre 1941, arrêté du 22 dé- 
cembre 1941, p. 5086). 

M. Pouret, 42, rue des Ecoles, à Paris, pour 
l'entreprise Cazenave, 29, rue Boissy-d’Anglas, 
à Paris (Journal officiel du 30 décembre 1941, 
arrèté du 22 décemibre 1941, p. 5586). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour j'entreprise Vidal, 13, rue Chevert, à Pa- 
tis (Jou officiel du % décembre 41911, 
arrêlé du 2 mbre 1941, p. 5586). 

M. Vervier, 7, rue Houdon, à Paris, pour 
l'entreprise Varga, 91, rue des Petits-Champs, 
& Paris (Jour officiel du 30 décembre 1944, 
arrêté du 22 décembre 1941, p. 5986). 


M. Robineau, 42, rue La Boétie, à Paris, 
pour les entreprises: 
Flasger trères, 9, rue du Conservatoire, à Pa- 
ris (Journal officiel du 26 mai 1941, arrêté 
du 16 mai 1941, p 2197); 
Compagnie générale fourrures, 33, rue du Fau- 
bourg-Poissonnière, à Paris (Journal offi- 
ciel du 26 mai 1941, arrêté du 16 mai 1941, 


. 2197) : 

mlner et Ce, 49, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris (Journal officiel Au 26 mai 
4941, arrêté du 16 mai 1941, p. 2197). 


M, Le Bourlis, 51, rue Aristide-Briand, à Le- 
wallois-Perret, pour les entreprises: 

Levy (Julien), 474 et 180, boulevard Jean-Jau- 
rès, à Boulogne (Journal officiel du 4° mars 
4941, arrêté du 24 février 194, p. 971); 

Herzog, 28, rue Foch, à la Garenne-Colombes 
officiel du 1+ mars 19%, arrêté du 

: février 1941, p. 971); 

Scialon, 82, rue du 4-septembre, à Courbevoie 

Journal officiel du 47 mars 1941, arrêté du 
% février 1941, p. 971); 

Kestenbaum « La Vogue », 54, rue du Prési- 
dent-Wilson, à Levallois (Journal officiel du 
Ed mars 41941, arrêté du 24 février 1944, p. 

71). 


M. Deschamps, 72, rue du Rendez-Vous, à 
Paris, pour l'entreprise Bauer, 3%, rue de 
Murbigo, à Paris (Journal officiel du 20 mars 
4931, arrêté du 14 mars 1941, ph 1248). 

M. Hourdequin (Achille), 79, rue de Tur- 
bigo à Paris, pour l’entreprise Cwajgenbaum 
et Buffet « Maison Adolphe , 64 ulcvard 
Diderot, à Paris (Journal officiel du {+ mars 
4941, arrêté du 24 février 19M, p. 969). 

M, Bareire, 133, boulevard de "QE à 
Paris, pour l'entreprise Sonia Mado, 58, rue 
Laffitte, à Paris (Journal officiel du 29 avril 
4941, arrêté du 19 avril 1941, p. 1840). 

M. Olivet, 8, rue de la Tacherie, à Paris, 
pour l’entreprise Daltrof, 5, rue des Nonains- 
d'Hyères, à Paris (Journal officiel du 16 mars 
,49%1, arrêté du 10 mars 1941, p. 4190). 


M. Thomas, 106, boulevard Jourdan, à Paris, 
pour les entreprises: 
Brunner et Marchand, 3, rue de Stockholm, à 
Paris, (Journal officiel du 7 février 1941, ar- 


rêlé du 28 janvier 1941, 

Les Ateliers de constructions Schwartz-Haut- 
mont, 9, rue Eugène-Millon, à Paris (Jour- 
nal ofliciel du février lost, arrêté du 
2% janvier 19%1, p. 610). 


Fait à Paris, le 19 janvier 1942. 
Four le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE. 


—+e+- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Fonds de concours. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communications en 
date du 31 décembre 1941, il a été ouvert au 
secrélaire d'Etat aux communications, au 
titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, sur l'exercice 1941, les 
crédits ci-aprés: 


are section. 


francs. 

Chap. 16. — Services extérieurs. 

— Rétribution du personnel auxi- 

liaire temporaire. . 158.835 50 
Chap. 19, — Indemnités éven- 

tuelles et spéciales. ..........e 47.718 50 
Chap. 3%. — Services extérieurs. 

— Chauffage et éclairage. — Mobhi- 

lier. — 134.107 60 
Chap. 22. — Travaux confiés à 

l’Imprimerie nalionale....,...... 2.199 60 
Chap. 35. — Matériel électrique. 946.564 50 


Chap. 26. — Transport des cor- 
respondances, du matériel et du 
personnel 32.154 10 


Tolal de Ja fre section...... 721.580 40 


% section. 


Chap. 50. — Eludes, direction 
et exéculion des travaux. — Trai- 
tements et rétributions, — Main- 

Chap. 51. — direction 
et exéculion des travaux. — In- 

Chap. 53. — Transport et em- 
ballage du matériel............. . 54.654 » 

Chap. 54, — Travaux de pro- 
gramme. — Bâtiments......... . 41.250 » 

Chap. 59, — Travaux comple- 
mentaires de premier établisse- 
ment. — Matériel électrique et 
radioélectrique ........ 491.881 » 

Chap. 60, — Travaux complé- 
mentaires de premier élablis- 
sement. — Raltachement des 
abonnés au téléphone et tra- 
d'extension s'y rappor- 


293.869 p» 


Total de la 2e section..... 4.388.605 » 


Total général......... 2.110.185 40 


Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales constatées au titre de 
fonds de concours et de remboursements 
d'’avanges dans les caisses des receveurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Par arrêté du 14 janvier 1%2, M. Laurent 
(Jacques), déclaré admissible à l’emploi d'in- 
énieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
fronts et chaussées), à la suite du concours 
ouvert en 1937-1938, a été nommé ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 
4e classe (ponts et chaussées), à compter du 
{er janvier 194, et affecté, dans le rte- 
ment de la Nièvre, au service de la naviga- 


tion, bureau du 2° arrondissement à Nevers 
{emploi vacant). 


M. Laurent est reclassé de la manière sui. 
vante, par application des dispositions de la loi 
du 31 mars 1 (art. 7): 

Ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 4 ciasse, pour compter du 4e jan- 
vier 1940. 


Le présent reclassement ne donnera lleu 
à aucun rappel de traitement. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941, 
M. Chauve, ingénieur en chef hors classe 
des ponts et chaussées, inscrit au tableau 
compiémentaire d'avancement pour le grade 
d'inspecteur général, a été nommé insper- 
teur général de 2e classe des ponts et chaus. 
sées dans le cadre des services détachés, pour 
prendre rang du {er janvier 1942, 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en dâle du 19 janvier 1942: 


a) M. Caboche, directeur départemental À 
Vesoul, a été nomimé en la même qualité à 
Saint-Brieuc; 


b M. Palancade, inspecteur à Paris, service 
de la télégraphie sans fil, a été promu direc- 
teur départemental à Vesoul, 


+- 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux commu- 
nications en date du 19 janvier 1942, M. Bou:- 
guet, receveur principal à Rodez, a été placé 

ans la nr prévue par l'article 4er de !a 
loi du 17 juillet 1910, modifiée par les lois 
des 23 octobre 19410 et 29 mars 1941, 


@ 


Par arrêté en date du 19 janvier 1942 
M. Demeester, directeur départemental, a ét 
admis à la retraite, en application des arti- 
cles 8 ($ 1er) de la loi du 14 avril 1924 et 1* 
de la loi du 18 août 1996. 


— + 0 


Liste d'admission et de nomination 
de rédacteurs à l'administration centrale. 


_ Par arrêté en date du 15 janvier 1942, ont 
été déclarés admissibles à l'emploi de rédac- 
teur à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux communications (secrétariat 
ral des travaux et transports), à la suile du 
concours ouvert le 8 décembre 1941, les candi- 
dats dont les noms suivent, savoir: 


2 Vaye (Louis). 5 Gachedoat (Jean). 
3 Hombron (Georges). 1 6 Guillon (Jacques). 


MM. 
1 Gaya (Noël). | 4 Lemoine (Bernard) 


Par arrêlé en date du 15 janvier 4942, les 
candidats dont les noms suivent, déclarés æi- 
missibles à l'emploi de rédacteur à :’admini:- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux com- 
munications (secrétariat général des travaux 
et transports), ont été nommés, à dater du 
16 janvier 1942, rédacteurs de 2e classe à ladite 
administration centrale, ee application de l'ar- 
ticle 6 du décret du 4 juin 1910 modifié. Ils ont 
reçu les affectations suivantes, savoir: 


M. Vaye, direction des routes (% bureau). 


M. Gachedoat, direction du personnel, de la 
comptabilité et’ de l'administration généra'e 
{Ler bureau de la comptabilité). 
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Par arrêté en date du 15 janvier 19%, . 


kes candidats dont les noms suivent, décla- 
rés admissibies à l'emploi de rédacteur à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications (secrétariat général des 
travaux et transports), ont été nommés, à 
dater du 16 janvier 194», rédacteurs stagiaires 
à ladite administration centrale et ont reçu 
les affectations suivantes, savoir: 


M. Gaya, service du personngl, à Vichy. 

M. Hombron, direction du personnel, de 
la comptabiilé et de l'administration géné- 
rale (4# bureau du personnel). 

M. Lemoïne, direction générale des trans- 
ports (6e bureau). 

M. Guillon, direction des ports maritimes et 
des voies navigables (4° bureau). 


La nornination de MM. Gaya, Hombron, 
Lemoine et Guillon est prononcée sous ré- 
cerve de la production du certificat médical 
prévu par l'article 51 de la loi du 30 mars 
1999, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décrets n°’ 48 et 49 du 10 janvier 1942 au- 
torisant deux gouverneurs des colonies à 
faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 10 janvier 1942, 
rendu sur la proposition du secrétaire 
d'Etat aux colonies, M. Durand (Oswald) 
gouverneur de 2° classe des colonies, a été 
admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite, pour compter du 21 no- 
vembre 1941. 


Par décret en date du 10 janvier 1942, 
rendu sur proposition du secrétaire 
d'Etat aux colonies, M. Delpech (Léonce- 
Joseph), gouverneur de 3° classe des €o- 
lonies, a été admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, pour compter 
du 10 novembre 1941. 


—+e+- 


Décret n° 95 du 16 janvier 1942 étendant 
aux requis et engagés volontaires à titre 
civil dans la défense passive des terri- 
toires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies et à leurs ayants cause le béné- 
fice des institutions des offices coloniaux 
et locaux des mutiiés, combattants, vic- 
limes de la guerre et pupilles de la na- 
tion, 

Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 

änçais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à et du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 


Vu Je décret du 24 novembre 1937 por- 
lant organisation des offices coloniaux et 
locaux des mutilés, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation; 


Vu le décret du 30 janvier 4939 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 11 de la loi du 
11 juillet 1938 et fixant l’organisation gé- 
ntrale du service de la défense passive, 


Vu le décret du 2 mai 1939 portant rè- 
d'administration publique poer 
organisation de la défense contre le dan- 
er aérien dans les territoires d’outre-mer 
épendant du ministère des colonies, et 


formations de la défense passive aux colo- 
nies et à leurs ayants cause en ce qui con- 
cerne les droits à pension pour maladie, 
blessure ou décès survenus en service, des 
dispositions du décret du 30 janvier 1939 
précité; 

Vu le décret-loi du 19 octobre 1939 auto- 
risant l'office national et les offices dépar- 
tementaux des mutilés, combattants, vic- | 
times de la guerre et pupilles de la nation | 
à accorder des secours aux veuves, orphe- 
lins et ascendants des militaires morts 
pour la France avant qu’il n'ait été statué 
sur leur droit à pension, rendu applicable 
aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies par décret du 23 dé- 
cembre 1999; 


Vu la loi du 18 août 1941 étendant aux 
requis et engagés volontaires à titre civil 
dans la défense passive, pensionnés au ti- 
tre du décret du 30 janvier 1999 et à leurs | 
ayants cause pensionnés au titre du même 
texte, le bénéfice des institutions de l'of- 
fice national et des offices départemen- 
laux des mutilés, combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation; 

Vu la loi du 18 août 1941 étendant aux | 
veuves, orphelins mineurs et ascendants 
des requis et engagés volontaires à titre 
civil dans la défense passive morts pour 
la France le bénéfice du décret du 19 oc- 
tobre 1939 concernant les ayants cause en 
instance de pension de militaires morts 
pour la France, 


Décrétons : 


Art. 19, — Le bénéfice des institutions 
des offices coloniaux et locaux des mutilés, 
combattants, victimes de la guerre et pu- 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à lavialion, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 


notamment l’article 11 dudit décret qui! en date du 23 janvier 1942, M. Gosselin (Jac- 
fait application aux requis appartenant aux | ques-Pierre), administrateur en chef des colo- 


nies, a été délégué, par intérim, dans les 
fonctions de secrétaire général du Niger pen- 
dant la durée du congé de M. Michel (Claude), 
secrétaire général, par intérim. 


+ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 


| en date du 2% janvier 19%, M. Tran Dinh 


Chuan, brigadier de ire classe des eaux et 
forêts de l'Annam, a été relevé de ses fonc- 
tions. 


Nominations à dés emplois réservés. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'AVIATION 


Par arrêté en date du 47 janvier 1942, 
M. Brandmeyer (Paul), candidat militaire, a 
été nommé, à titre précaire et révocable, 
employé de bureau des établissements du 8e- 
crétariat d'Etat à l'aviation. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis de tirage des obligations 4 ?. 100, 
type 1921, tranche À, des chemins de fer 
de l'Etat. 


pilles de la nation est étendu aux requis 
et engagés volontaires à titre civil dans les 
formations de la défense passive des terri- 
toires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies pensionnés au titre du décret du | 
30 janvier 1939 ainsi qu’à leurs ayants | 
cause au titre du même décret. 


Art. 2. — Jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur leurs droits à pension, les veuves, or- 
phelins mineurs et les ascendants des re- 
a et engagés volontaires à titre civil 

ans les formations de la défense passive 
des mêmes territoires, morts pour la : 
France, peuvent recevoir des offices colo- | 
niaux et locaux des mutilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de la na-, 
tion du secours sur la simple production | 
de l'avis officiel du décès. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'intérieur, 

PIERRE PUCHEU. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


— 


Le 3 février 1942, à dix heures, il sera pro- 
c@éié publiquement, au service des litres des 
chemins de fer de l'Etat, rue de Londres, 


| mo 23, à Paris (9%), au tirage d'amortissement 


suivant : 

Vingt et unième tirage des obligations 
& p. 100, type 1921, tranche A, des chemins 
de fer de l'Etat (échéances: 4er mars-{er sep- 
tembre). 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle, 


Décision n° 7, du 22 janvier 1942, du directeur 
de l'électricité Jirant certaines consomma- 
tions autorisées pour Les mois de janvier 
et Jévrier 1942, 


Le directeur de l'électricité, 

Vu la loi du 18 décembre 4940 relative à la 
réduction de la consommation de l'électricité ; 

Vu les arrêtés des 12 août, 1er septembre et 
4er novembre 1941 relatifs au même objet ; 

Vu les décisions n° 1 du 2% août, no 2 du 


er septembre, n° 4 du 1er novembre, ne 5 du 
45 décembre 1941, 
Décide : 
Art. fer, — Les consommations autorisées 
pour les industries dépendant de la direction 


des industries mécaniques et électriques, de 
la direction des mines, de la direction des 
textiles et des cuirs ou du -rétariat d’Eta! 
au ravitaillement, figurant aux tableaux ei 
dessous, seront caleulées pour les périodes in 
diquées ci-après en mullipliant les consom 
mations mensuelles de base par les «ocf! 
cients inscrits dans la quatrième colonn: 

dits tableaux: 


— | 
| 
| 
| 
| 
— 
| 
| 
| 
| 
4 
1X 
ju 
te 
| 
| 
le 
| 
L' 
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OBSERVATIONS 


Lo Pour la période du 5 janvier au 98 février 19:2, industries utilisant une puissance égale ou supérieure à 20 Iw. 


direction des industries 
mécaniques et élec- 
(riques. 


Direction des mines... Comité d'organisation des Toutes 


Direction des textiles 
et des cuirs. 


Secrétariat d'Etat au 
ravitalilement, 


Quel que soit le comité... 


produits de carrière et 
de dragage. 

Comilé d'organisation des TOUTES 
industries céramiques. 

Gomité d'organisation des Toutes 
chaux et ciments. | 


Comité général d’organisa- Ressorlissants de la branche tanneries, 
tion des cuirs. mégisseries. 

Ressortissants de la branche chaussure. 

Ressortissants de la branche fabrica- 
tions diverses. 

Comité général d’organisa- Ressorlissants des branches lin, chan- 
tion de l'industrie tex-  vre, ramie, laine, coton, soie, jute 
tile. | et fibres dures, bonneterie, vêle- 

ments, teinture et apprèt. 

Comuté d'organisation de Ressortissants désignés par le comité 
la fourrure et de la pel-, d'organisation. 


lelerie. 
Comité d'organisation du Kessortissants Ju groupe 1: section den- 
telles, tulles et broderies. — Groupe 2 


vêlement, 
en totalité, — Groupe 3 en totalité. 
— Groupe 4 en totalité. — Groupe 6: 
sections boulons, chapellerie, para- 
pluies, cravates, passementerie. 
Quel que soit le comilé... Sucreries 
Raffineries 
Conserves de 
Conserves de 
Salaisonneries et charcuteries indus- 
trielles. 
Conserves de légumes et fruils......... 
Produits de résine....... 


Torréfaction de café ou de succédanés. 

Brasseries 

Déshydratation des pommes de terre 
et des légumes frais. 


Féculeries, amidonneries et glucoseries. 


Fabriques de bouillons à base de pro- 
duits d'animaux frais ou de levure. 


Cacaos et 
Dislilleries 


1,4 


1,35 
1,52 


1,615 


1,4 


1,25 
1,35 


1,35 


1,35 


1,5 


ë 


veut 


Coefficient moyen par circonscription 
de la mécanique. 


Ce coefficient est abaissé à 1,52 pour 
les industries situées dans les ‘arron- 
dissements minéralogiques de Lyon, 
Marscille, Montpellier et Toulouse. 


Les ressortissants des branches fibres 
ne sont pas touchés par les disposi- 
tions de la présente décision, dé 


Les ressortissants des autres sections 

des groupes 1 et 6 et de la totalité du 

oupe 7 ne sont pas touchés par les 
ispositions de la présente décision. 


Les industries suivantes: abattoirs, frl- 
gorifiques, moulins, fondoirs de suifs, 
margarineries, huileries, condenseries 
de lait et laiteries et beurreries indus- 
trielles, industries des aliments com- 
posés et mélassés pour le bétail, l'in- 
dustrie de la levure, commerce en 
| des vins, pâtes alimentaires, con- 

tureries, minoteries à fèves d’Altort- 
ville, casseries de pois, pectuneries 
papeteries et imprimeries travaillan 
uniquement pour la Carte de ravitail- 
lement Quick Freezing, les fabriques 
d'embailage de toutes natures ne sont 
pas touchés par les dispositions de la 
présente décision. 


2 Pour la période du 1er janvier au 28 février 1942, industries utilisant une puissance inférieure à 2 kw. 


Direction des textiles 
et des cuirs. 


en haute ou en basse tension. 


Comité général d’organisa- Ressorlissants de la branche tanneries, 
tion des cuirs. mégisseries. 

Fessorlissants de la branche chaussure 

Ressortissants de la branche fabrica- 
tions diverses. 

Comité général d’organisa- Ressortissants des branches lin, chan- 
tion de l’industrie tex- vre, ramie, laine, coton, soie, jute et 
tile. fibres dures, bonnetcrie, vêtements. 

teinturerie et apprêèt. 

Comité d'organisation de Ressortissants désignés par le comité 
la fourrure et de la pel-, d'érganisation. 
leterie. 

Comité d'organisation du Ressortissants du groupe 1: section den- 
vêtement. telles, tulles et broderies. — Groupe 2 

en totalité — Groupe 3 en totalité. 

— Groupe 4 en totalité. — Groupe 6: 

sections boutons, chapellerie, para- 

pluies, cravates, passermnenterie. 


Art. ® — Des dérogations aux consomma- 
tions autorisées résultant de l'application de 
l'article {er ci-dessus pourront être accordées 
pe les ingénieurs en chef des circonscrip- 
ions électriques sur la demande des repré- 
sentants locaux de la direction des industries 


1,45 


1,4 
14 


1,4 


1,4 


1,6 


Les ressorlissants des branches fibres 
artificielles, chiffons, fibres nouvelles 
ne sont pas touchés par les disposi- 
tions de la présente décision. 


Les ressortissants des autres sections 
des groupes 1 et 6 et de la totalité du 
groupe 7 ne sont pas touchés les 

ispositions de la présente décision. 


mécaniques et électriques, ou de la direction | taux pour les industries dépendant du secré: 


des mines en ce qui concerne les industriés 
dépendant de ces directions; des représen- 
tants locaux des comités d'organisation dé- Re aux départements du Nord et au Pas 
pendant de la direction des textiles et des 

cuirs pour les industries qui en dépendent, 
ou des intendants régionaux eu départemen- 


e-Calais. 


tariat d'Etat au ravitaïi:ement. 
Art. 3. — La présente décision n’est pas ap- 


Le directeur de l'électricité, 
R. GIBRAT, 


Vichy. — Imprimerie spéciaie, — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayox-Tancs. 


